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Résumé en français : 
Alors que depuis le début de la décentralisation les ressources des Régions avaient 
considérablement augmenté, elles se heurtent depuis quelques années (2008-2010) à une 
situation de contrainte budgétaire. La réforme dite de la taxe professionnelle de 2010 
ralentit le dynamisme des recettes fiscales régionales et supprime la quasi-totalité du 
pouvoir de taux des élus régionaux. Les dotations de l’État, après avoir été gelées en valeur, 
se réduisent à travers les « pactes » successifs (de stabilité, de responsabilité et de 
croissance) introduits par différents gouvernements. En parallèle, les transferts de 
compétences du début des années 2000 (transport ferroviaire et acte 2 de la 
décentralisation) engendrent des charges croissantes qui rigidifient les budgets des Régions. 
Nous cherchons, dans ce travail de recherche, à comprendre les causes de ces 
transformations et à tenter de qualifier les changements qui affectent les ressources des 
Régions. Nous tentons de déterminer si l’on assiste à une financiarisation grandissante des 
politiques régionales ou si, au contraire, des capacités politiques demeurent pour les élus 
régionaux. En nous appuyant sur une analyse comparative entre trois Régions (Limousin, 
Alsace et Nord-Pas-de-Calais), et en observant les recompositions qui se produisent au sein 
des institutions régionales, nous proposons de saisir la manière dont le couple politique-
finance évolue dans une situation de contrainte financière inédite. 
Titre et résumé en anglais : Financing regional policies. From autonomy to budget 
constraint. The examples of the french Regions Alsace, Limousin and Nord-Pas-de-Calais 
For some years (2008-2010), territorial authorities have been facing a drastic decrease in 
their resources. The local business tax reform in 2010 has slowed down the dynamism of tax 
revenues. The regional political representatives no longer have the ability to determine the 
tax rate. The funds allocated by the State, after having first experienced a freeze in their 
value, are now reduced as a consequence of successive « stability », « responsibility » and 
"growth" pacts introduced by different governments. In parallel, the transfers of 
competences at the beginning of the 2000’s (rail transport and the second act of 
decentralization) are causing increasingly rigid financial charges for the Regions. Our 
research aims to understand the causes of these transformations and to qualify the changes 
that are impacting regional resources. It seeks to determine if there is a growing 
financialisation of regional politics or if, on the contrary, there is still some local political 
control despite budgetary constraint. Through a comparative analysis of three Regions 
(Limousin, Alsace and Nord-Pas-de-Calais), and based on the observation of the 
reorganization that is happening within regional institutions, our thesis envisages to 
understand how the political / financial duo evolves in a framework of unprecedented 
budget constraint. 
Discipline : Science politique 
Mots-clés en français et en anglais 
Action publique- finances locales- contrainte budgétaire- changement- politiques régionales 
Public action- local finances- budget constraint- change- regional politics 
Intitul é et adresse de l’U.F.R. ou du Laboratoire  : 
Centre d’Etudes Politiques de l’Europe Latine (CEPEL)-UMR 5112 
CNRS/Université de Montpellier 
Faculté de Droit et Science Politique 
39, rue de l’Université 
34060 MONTPELLIER cedex 2 
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 Les finances locales représentent une ressource centrale de l’activité politique. 

Cependant, leur lecture spontanée montre qu’elles font l’objet d’un double écueil. D’un 

côté, certaines analyses les considèrent comme un domaine disposant de tous les pouvoirs ; 

de l’autre, plusieurs études les conçoivent comme un simple outil au service du financement 

des politiques régionales. Nous ambitionnons dans cette thèse d’observer le continuum qui 

existe entre ces deux propositions, en mettant en relief l’ensemble des aspects politiques 

qui composent les finances régionales.   

 Cette recherche prend pour point de départ un constat empirique. Après près de 

trois décennies pendant lesquelles les recettes des Régions ont fortement augmenté, celles-

ci se heurtent, depuis le début des années 2010, à de premières réductions. Nous 

choisissons d’observer leur évolution à partir des premières lois de décentralisation de 1982 

qui créent les Régions en tant que collectivités territoriales de plein exercice (loi n° 82-213 

du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

Régions). Ces dernières se voient alors dotées de leurs premières compétences obligatoires 

(dans les domaines des lycées, de l’aménagement du territoire et de l’économie). Ces 

compétences prennent un nouvel essor en 2002 avec la généralisation du transfert 

ferroviaire de voyageurs, et en 2003-2004 avec les transferts liés au second acte de la 

décentralisation (loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 

locales). De nouvelles attributions leur sont ensuite conférées avec la loi « Notre » de 2015, 

notamment dans le domaine économique (loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République).  

 La multiplication des interventions des Régions dans de nombreux secteurs est 

assurée par des ressources qui augmentent. Les Régions ont en effet trois « blocs » de 

recettes qui leur permettent de garantir le développement des politiques régionales : la 

fiscalité, les dotations versées par l’État et l’emprunt. Or ces recettes font face, depuis 2010, 

à des perturbations. 
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 La fiscalité des Régions est séparée en deux : les impôts directs1 et indirects2. En 

2010, la réforme dite de la taxe professionnelle transforme en profondeur l’imposition 

directe. La taxe professionnelle, premier impôt local des collectivités, est remplacée par la 

contribution économique territoriale (CET), composée de la cotisation sur la valeur ajoutée 

des entreprises (CVAE), de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de l’impôt 

forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER). Après la réforme, les Régions perçoivent 

25 % de la CVAE — cette part atteindra les 50 % à la suite de la loi Notre. Elles disposent 

également de deux composantes de l’IFER, dont le produit est marginal. Elles ne recouvrent 

plus aucune taxe foncière.  

 Le deuxième bloc de recettes correspond aux dotations d’investissement3 et de 

fonctionnement versées par l’État4. Les transferts de l’État n’ont cessé de croître depuis le 

début de la décentralisation au gré du développement des Régions et des transferts de 

compétences. Ce type de recettes est cependant perturbé dans la période récente par le gel 

puis par la diminution des dotations aux collectivités locales dans un objectif de maîtrise des 

dépenses publiques.  

 Enfin, le troisième « bloc » de recettes régionales, l’emprunt, fait lui aussi face à des 

transformations. Les Régions peuvent contracter librement des emprunts sans contrôle du 

préfet depuis les lois de décentralisation de 1982. Le droit budgétaire ne les autorise à ne 

souscrire des emprunts qu’à hauteur du besoin de financement de la section 

d’investissement. À la fin des années 1980 et au début des années 1990, leur niveau 

                                                      
1 La fiscalité directe est originellement composée de la taxe professionnelle (TP), prélevée sur les entreprises, 
et de trois taxes foncières (taxe d’habitation, taxe sur le foncier bâti, taxe sur le foncier non bâti). En 1999, la 
part régionale de la taxe d’habitation est supprimée. 
2 Les recettes fiscales indirectes des Régions correspondent quant à elles aux taxes sur les cartes grises, sur les 
permis de conduire et, avant 1999, sur les droits de mutation. En 2005, une nouvelle taxe est introduite, la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers (TIPP), puis la taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques « Grenelle » (TICPE) en 2009. 
3 Les dotations d’investissement se composent de la dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) et du 
fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 
4 De 1987 à 1991, les dotations en fonctionnement sont représentées par la dotation globale de 
décentralisation (DGD) et les dotations de formation professionnelle. Puis se sont ajoutés, pour les Régions 
concernées, les transferts liés à l’expérimentation du transport ferroviaire en 19974, qui sera généralisée en 
2002. À partir de 2004, la dotation globale de fonctionnement (DGF) vient transformer le panier de dotation. 
Elle devient la première dotation de fonctionnement de l’État aux Régions. S’ajoutent enfin dans la période 
récente la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) en 2009 et le FNDMA 
(Financement national pour le développement et la modernisation de l’apprentissage). 
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d’endettement augmente. En 1997 s’amorce une tendance au désendettement permise par 

la baisse des taux d’intérêt. Or, à partir de 2004, les transferts de compétences font 

augmenter les nouvelles charges plus vite que les dotations versées par l’État5. Au poids 

financier pris par ces nouvelles compétences viennent s’ajouter la diminution des transferts 

de l’État ainsi que la réforme fiscale. En conséquence, les capacités d’épargne brute des 

Régions s’affaiblissent. Afin de poursuivre leurs efforts d’investissement, les Régions doivent 

emprunter. Mais elles font face à deux difficultés : la problématique des emprunts toxiques 

et l’accès complexifié au crédit à partir de la crise financière de 2008.  

 Premièrement, pour financer leurs équipements, les collectivités locales ont utilisé la 

double opportunité que leur offraient les banques : les emprunts classiques et les emprunts 

structurés6. De nombreuses collectivités ont souscrit à ce second type de dette. Or la crise 

financière de 2008 accroît la très forte volatilité des indices utilisés dans les formules de 

calculs de ces produits dérivés. Au fur et à mesure que les produits financiers deviennent de 

plus en plus attirants, ils sont corrélativement de plus en plus risqués. La découverte 

d’emprunts dits toxiques par certaines collectivités entraîne l’introduction de nouvelles 

règles prudentielles au niveau international (celles de Bâle III7) et d’une loi fixant le cadre 

juridique du recours à l’emprunt pour les collectivités territoriales8.  

 Deuxièmement, la crise de 2008 se traduit par une défiance des acteurs bancaires à 

prêter. Face au risque d’assèchement du marché de crédit, les collectivités se tournent vers 

un financement désintermédié auprès des marchés financiers. Les émetteurs doivent avoir 

une taille importante pour que le montant des titres amortisse le coût de l’émission et attire 

                                                      
5 Rapport de l’Observatoire des finances Locales en 2004 
6 Ces derniers permettent, pour un même contrat, de combiner prêts classiques et produits dérivés. Ils sont 
soumis pour partie à des taux d’intérêt fixes bonifiés pendant deux à trois ans, et pour partie à des taux 
d’intérêt issus de calculs complexes des produits dérivés pour une période plus longue du prêt. Le caractère 
attractif des taux bonifiés et le manque de gestion des risques conduisent de nombreuses collectivités locales à 
avoir recours à des produits structurés dans les années 1990 et, plus particulièrement en 2007 et 2008. Les 
produits dérivés sont des instruments de gestion des risques financiers. Les swaps, les contrats d’option et les 
contrats à terme permettent de couvrir les risques. 
7 Bâle III est la troisième série d’accords établie par le comité de Bâle, après Bâle I, qui a défini un premier ratio 
de solvabilité des banques établi à 8 % de fonds propres, et Bâle II, qui a revu ce rapport afin de mieux couvrir 
les risques. Bâle II prévoit, suite à la crise financière de 2008, d’augmenter la capacité des banques à s’adapter 
à la conjoncture en renforçant le niveau et la qualité de fonds propres et en augmentant la gestion de la 
liquidité avec l’introduction d’un ratio de liquidité à court terme et un ratio de liquidité à long terme. 
8 L’article 32 de la loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, 
codifié à l’article L. 1611-3-1 du Code général des collectivités locales (CGCT). 
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les investisseurs. De manière à permettre aux petites collectivités de s’unir pour atteindre 

une taille critique, l’Association des maires de France, l’Association des communautés 

urbaines de France et l’Association des maires de grandes villes de France créent l’Agence 

France locale le 22 octobre 2013, qui permet aux collectivités de lever des fonds sur les 

marchés financiers.  

 Ainsi, un premier regard porté aux ressources financières des Régions montre que 

celles-ci font face à des mutations majeures. Du début de la décentralisation jusqu’à la fin de 

la première décennie des années 2000, les recettes des Régions croissent. Par la suite, des 

perturbations apparaissent. Leur augmentation ralentit. Des premières diminutions sont 

même constatées. Les Régions entrent alors dans une période de contrainte budgétaire.  

 Ces réformes qui affectent les finances régionales perturbent le processus de 

régionalisation. Un nouveau cycle s’ouvre alors sous l’impulsion de la contrainte budgétaire. 

Il transforme la relation qui unit politique et finance. Au premier abord, un aperçu rapide de 

la situation tendrait à considérer que nous assistons à une dépolitisation des questions 

financières. La contrainte budgétaire raréfie en effet les ressources des Régions et réduit les 

marges de manœuvre politiques des élus. Cependant, il semble que les décisions financières 

continuent d’avoir de l’importance pour les individus. Elles affectent les structures 

administratives et politiques et sont imprégnées d’enjeux de citoyenneté. En définitive, la 

contrainte budgétaire favoriserait une lecture de la régionalisation soit à travers la 

financiarisation des politiques régionales, soit, au contraire, par la domination des aspects 

politiques.  

 Nous proposons plutôt dans cette thèse de faire dialoguer politique et finance pour 

comprendre les rapports qu’elles entretiennent et la manière dont ces relations évoluent 

dans le temps (changement) et selon les contextes régionaux (territorialisation). 

 Le domaine financier est imprégné d’enjeux de professionnalisation spécifiques et 

d’une rhétorique singulière qui peuvent freiner son observation. Entrer dans les logiques qui 

le composent et dépasser la vision a priori technique qui le domine présentent pourtant un 

intérêt majeur pour la science politique. 
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1/ Les finances régionales : une approche par la sociologie politique de  
l’action publique  

 

 Afin d’identifier le lien qui existe entre les domaines budgétaire et politique, il 

convient de regarder ce que les différentes disciplines qui ont observé ces objets apportent à 

nos questionnements.  

1.1 Le traitement interdisciplinaire des finances locales 

 Les finances publiques, et en particulier les finances locales, sont en effet traitées par 

le droit, l’économie ou les sciences de gestion, qui s’attachent à regarder les dépenses 

(1.1.1), les recettes (1.1.2), et les outils financiers9 (1.1.3).  

1.1.1 Les dépenses 

 Les dépenses des administrations publiques locales représentent 20,5 % des 

dépenses des administrations publiques en 2014. Leurs investissements constituent 57,9 % 

de ceux des administrations publiques (et près de 70 % si l’on retire les dépenses en 

recherche et développement réalisées en interne10). Mais la dépense publique locale est 

contrainte de s’astreindre depuis quelques années aux objectifs européens et nationaux de 

réduction des déficits publics. L’importance de cette question dans le débat public engendre 

l’attention croissante des chercheurs (Gilbert 2002 ; Hoorens et Chevallier 2006 ; Hertzog 

2015 ; Siat 2015). 

 Les travaux qui portent sur la dépense locale s’intéressent soit à son impact sur le 

territoire — ils sont alors traités par l’économie territoriale, par l’économie urbaine et par la 

géographie —, soit à ses modes de fonctionnement dans les collectivités (c’est-à-dire aux 

règles, aux contraintes, aux flux, aux questions de solvabilité), soit à ses modalités 

d’allocation (Musgrave 1959).  

                                                      
9 Cette présentation des travaux qui portent sur les finances locales est réalisée à partir de l’étude de C. Allé et 
F. Navarre qui dresse un état des lieux des recherches sur le système financier local depuis plus de trente ans 
ainsi que des zones d’ombre qui restent à explorer. Elle s’accompagne d’un corpus bibliographique composé de 
centaines de références, classées par thématique. C’est cette classification que nous proposons de reprendre 
dans ce 1.1. (Allé et Navarre 2015). 
10 Rapport de l’Observatoire des finances locales de 2015. 
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Ces travaux sont plutôt le fait de juristes (Hertzog 1993), de spécialistes des sciences de 

gestion (Carassus 2009 ; Carassus et Gardey 2009) ou de finances locales (Hoorens 2003). Ils 

nous permettent de voir que les finances publiques sont saisies par des processus de 

distribution. Or peu d’entre eux nous aident à répondre à la question du rapport entre 

politique et finance. Il nous appartient alors de regarder ce qu’apportent les études qui se 

concentrent sur la question des ressources à nos réflexions. 

1.1.2 Les ressources 

 Régi à la fois par les lois de finances et par le code général des collectivités 

territoriales, le cadre budgétaire et comptable des collectivités locales fait l’objet d’un 

traitement privilégié par le droit public. Le droit budgétaire des collectivités locales trouve 

ses sources dans l’article 72 de la constitution de la Ve République (Constitution du 4 octobre 

1958 - article 72). Les juristes examinent les règles applicables à « la prévision, l’autorisation 

et l’exécution des charges et des ressources des collectivités locales » (Picard 2013). Les 

gestionnaires étudient quant à eux les effets qu’ont les réformes budgétaires, et en 

particulier la loi organique aux lois de Finances (LOLF) du 1er Août 2001, sur le cadre 

budgétaire des collectivités locales (Muzellec et Conan 2013 ; Bouvier, Esclassan, et Lassale 

2014 ; Damarey 2015) et sur la performance de l’action publique locale (Hutteau et Séguin 

2008 ; Huron et Spindler 1998 ; Marcou 2012). Les spécialistes des finances locales traitent, 

entre autres, des questions autour de l’autonomie financière et fiscale des collectivités 

locales (Guengant 2004 ; Bouvier 2010 ; Gilles 2010), des cofinancements entre collectivités 

locales (Gilbert, Thoenig, et Leroy 1997 ; Gilbert et Thoenig 1999) ou entre État et Région 

(Leroy 1999 ; 2000 ; 2001a ; 2001b), et des enjeux de la péréquation (Gilbert et Savy 1996 ; 

Guengant 2003a ; Guengant 2003b ; Guengant et Gilbert 2004). 

 Ces études peuvent, pour certaines d’entre elles, nous aider à comprendre la 

manière dont la contrainte budgétaire affecte le couple politique-finance. En effet, les 

réformes des finances sont décidées par l’État et s’imposent aux Régions. Les travaux 

d’A. Guengant sur la « contrainte budgétaire relâchée », ou ceux de M. Leroy sur les rapports 

entre État et Région nous incitent à interroger les relations multi-niveaux à l’origine des 

réformes. Les mutations des finances locales s’inscrivent de plus dans un contexte de 
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rationalisation financière. Les travaux des gestionnaires fournissent alors un point d’entrée 

intéressant pour appréhender ces mutations. Ces éléments ne suffisent néanmoins pas à 

solutionner notre intrigue. Outre ces objets d’ordre général, deux recettes sont 

particulièrement étudiées par les spécialistes de finances publiques : les impôts et la dette. 

La dette publique 

 La dette est un sujet au cœur des finances publiques depuis le XIX
e siècle11. Les traités 

de P. Leroy-Beaulieu en sont pionniers (La Dette publique de la France, les origines, le 

développement de la dette et les moyens de l’atténuer 1874). D’abord explorée par les 

juristes, la dette devient au cours du XX
e siècle un sujet prisé par les économistes, qui 

regardent sa place dans les circuits monétaires, ses impacts macro-économiques, les modes 

de gestion et les nouvelles formes d’instruments financiers (Olzack 1990). Plus récemment, 

les travaux de Benjamin Lemoine s’attachent à montrer qu’elle peut être un objet de science 

politique. Ses études portent sur la mise sur agenda de cette question en France et sur les 

relations entre une question technocratique et la décision politique (Lemoine 2008 ; Gayon 

et Lemoine 2014 ; Lemoine 2016).   

 En parallèle, la dette locale apparaît dans les ouvrages de finances publiques. La 

plupart des travaux sont réalisés par des économistes ou par des spécialistes du système de 

finances locales qui observent les relations entre les organismes prêteurs et les collectivités, 

la régulation par le marché et par l’État, les liens entre l’État et les collectivités locales dans 

ce domaine (Hoorens et Peretti 2001 ; Hoorens 2006, 200 ; Moraud 2009b ; Moraud 2009a ; 

Breuillé 2008 ; Breuillé, Madiès, et Taugourdeau 2006), la question des risques (Guengant 

1991 ; Klopfer 1990 ; Klopfer 1991) et, plus récemment, la problématique de la 

désintermédiation bancaire (Dussart 2012 ; Painvain 2006). Outre la dette, les juristes 

étudient notamment la fiscalité. 

La fiscalité  

 Le droit fiscal s’en est premièrement saisi. Il scrute l’ensemble des règles relatives aux 

impôts payés par les particuliers et par les entreprises. Il trouve ses origines dans les articles 

                                                      
11 On compte en effet une trentaine de thèses soutenues sur cette thématique entre 1900 et 1914 (Olzack 
1990). 
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13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 178912. Les techniques 

d’imposition, de redistribution, l’évolution de l’administration fiscale, le partage entre 

pouvoir fiscal étatique, local et européen, ou encore l’émergence d’un impôt unique ouvrent 

un large champ d’études aux réflexions juridiques liées à la théorie générale de l’impôt 

(Bouvier 2014). La montée de l’interventionnisme étatique a par ailleurs pour corollaire 

l’attachement des économistes aux questions fiscales. Le développement de l’État-

providence affecte les idéologies budgétaires : aux finalités purement administratives et 

protectrices de l’État s’ajoute, via la fiscalité, un objectif de redistribution (Cros 1994). Les 

discours sur la tendance générale au « moins d’État » dans les années 1980, en question 

depuis la crise de 2008, alimentent les récentes réflexions sur les finances publiques (Albert 

et Saïdj 2011, 229).  

 La fiscalité locale fait quant à elle l’objet d’un foisonnement de publications13, 

notamment de la part des économistes. Leurs travaux se distinguent en quatre courants14. 

Premièrement, l’économie publique locale, renouvelée par les travaux de la nouvelle 

économie urbaine (Krugman 1991), croise les relations entre finances locales — les impôts et 

dotations permettent de financer des services publics locaux — et développement urbain —

ces services deviennent attractifs pour les ménages et les entreprises, qui sont des 

contribuables locaux (Guenguant, Gilbert, et Hespel 2001). Deuxièmement, le fédéralisme 

financier s’intéresse à structurer une répartition et une production des biens collectifs entre 

niveaux de gouvernement qui soient les meilleures possible (Oates 1972 ; Oates 1999 ; Oates 

2005). Troisièmement, l’école du Public Choice (Buchanan et Brennan 1980) suppose la 

recherche pour les gouvernants de la maximisation de leurs intérêts. Elle considère la 

décentralisation comme positive car cette dernière introduit une compétition en réduisant le 

monopole de l’État. Enfin, une deuxième génération du fédéralisme financier analyse les 

relations entre les échelles de gouvernement et les comportements peu vertueux que 

certaines de ces relations multi-niveaux engendrent (Breuillé, Madiès, et Taugourdeau 2006 

; Breuillé 2008).  

                                                      
12 Ces articles portent sur l’élaboration et le contenu des règles d’imposition ainsi que sur la fonction que doit 
remplir l’impôt. 
13 Les travaux qui portent sur chaque type d’impôt local, c’est-à-dire sur la taxe professionnelle et sur les taxes 
d’habitation, ne seront pas traités mais seront étudiés dans le cadre de notre premier chapitre. 
14 Selon la typologie proposée par C. Alle et F. Navarre. 
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 Ces travaux autour de la dette publique et de la fiscalité s’intéressent relativement 

peu, à l’exception de ceux de B. Lemoine, à la relation qu’entretiennent politique et finance. 

Ils permettent de mettre en évidence que les finances locales sont traversées par des 

processus de prélèvement de ressources. Mais ils ne dépassent pas la perception des 

finances comme instruments d’action publique. Nous allons alors voir comment un troisième 

volet de l’objet financier, celui concernant les outils de gestion du domaine budgétaire, 

nourrit nos questionnements. 

1.1.3 Les outils de gestion 

 
 Les collectivités locales font face à des normes qui s’accroissent dans la contrainte 

budgétaire (normes d’évolution des dépenses, règle d’or de l’équilibre budgétaire). C. Allé et 

F. Navarre classifient les travaux qui portent sur les outils de gestion à travers plusieurs 

approches (Allé et Navarre 2015) : celle qui regarde les cadres comptables des opérations 

financières des collectivités locales (Muzellec 1988 ; Saïdj 2003 ; Richaud 2003 ; Biondi 2013 ; 

Biondi et Mussari 2013 ; Ecalle 2013) ; celle qui se rattache à la question des contrôles du 

système financier local opérés par l’État et plus particulièrement par les chambres régionales 

des comptes et la Cour des comptes (Blanc 1995 ; Auby 1995 ; Laffay-Reymond 2000 ; 

Hertzog 2002 ; Bernard 2005 ; Michel-Clupot et Rouot 2014) ; celle qui concerne les 

compétences que doivent acquérir les collectivités pour répondre favorablement à la 

transformation de leurs instruments ; ou encore celle qui traite de l’observation du contrôle 

de gestion (Thoenig 1998 ; Kopel 2001 ; Carassus, Favoreu, et Gardey 2014 ; Tahar 2015). Le 

développement de l’analyse financière — c’est-à-dire les études liées au diagnostic, à 

l’information financière et à la consolidation (Klopfer 1991b ; Guengant 1998 ; Rocher 

2011) —, les notions de coûts, de ses estimations et de ses optimisations (Van-Hien 1986 ; 

Chatelain-Ponroy 2003), la communication financière (Muriel Michel-Clupot et Rouot 2014 ; 

Muriel Michel-Clupot et Rouot 2015), ou encore la performance locale (Huteau 2008 ; 

Maurel, Carassus, et Gardey 2011 ; Saïdj 2009 ; Saïdj 2011) mettent en évidence 

l’importance des outils de gestion. 

  
 Ces études peuvent, pour certaines d’entre elles, nous aider à saisir les liens entre 

politique et finance. La pluriannualité ou les nomenclatures comptables interrogent par 
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exemple, derrière leur conception technique et juridique, des questions plus larges liées aux 

référentiels dans lesquels ils s’inscrivent (outils du public/du privé, relations entre l’État et 

les collectivités locales notamment). Cependant, au même titre que les travaux sur les 

recettes ou les dépenses peinent à dépasser la perception des finances comme de simples 

formes de prélèvement ou de distribution des ressources, ceux qui s’appuient sur les outils 

observent les finances uniquement comme des moyens. 

 
 Les dépenses, les ressources et les outils de gestion, étudiés par le droit, l’économie 

ou les sciences de gestion dégagent l’existence de relations multi-niveaux ou d’instruments 

qui révèlent plus largement un rapport particulier entre individus et pouvoir politique. Mais 

ces analyses restent éloignées de nos interrogations. Elles ne disent rien sur les impacts 

qu’ont les réformes financières sur les institutions, ni sur les questions des résistances, des 

conflits et des appropriations que le changement financier génère. Dès lors, il convient de 

porter le regard sur ce que la sociologie de l’État et la sociologie fiscale apportent à l’analyse 

du rapport entre politique et finance.  

1.2 Les finances publiques saisies par les sciences sociales 

 La sociologie politique s’intéresse globalement peu aux questions financières. 

Cependant, quelques courants d’analyse s’en sont saisis. En 1986, l’ouvrage de Pierre 

Lalumière sur les finances publiques concilie l’étude des institutions avec celle de 

l’élaboration, de l’exécution et du contrôle des lois de finances. Il porte alors sur les finances 

publiques un regard à la fois juridique, financier et sociologique (Lalumière 1986). 

 Au-delà de ces études pluridisciplinaires, les travaux des sociologues de l’État traitent 

des questions de fiscalité pour comprendre les transformations du pouvoir central. 

 

1.2.1 La sociologie de l’État et l’analyse des finances publiques  

 Alexis de Tocqueville, dans son ouvrage De la démocratie en Amérique, articule le 

premier les aspects financiers avec le fondement du système démocratique. Il démontre que 

la démocratie, en raison de variables politiques (compétition politique pour l’obtention du 

pouvoir) et sociologiques (développement des besoins des citoyens électeurs), économiques 
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(traitement des fonctionnaires, relation entre dépenses économes et imposition des agents 

économiques) et cognitives (préférence pour le concret et le court terme), a une influence 

sur les dépenses publiques (Tocqueville 1835). 

 À la suite de ses travaux, l'école autrichienne développe une sociologie financière qui 

s’inspire des analyses marxistes (Goldscheid 1917). Elle repose sur l’argument suivant : le 

capitalisme utilise l'État, qui s’appauvrit par les emprunts et par les gaspillages princiers. Ce 

dernier se voit contraint de développer la taxation pour financer la dette qu'il a contractée 

auprès de créanciers privés. Le développement de l'État moderne est donc lié à l'obligation 

fiscale.  

 Ces liens entre la fiscalité et la construction de l’État sont ensuite analysés par les 

sociologues de l’État.  

 Dans les chapitres 2 et 3 du Tome 1 d’Économie et société, Max Weber démontre que 

l’État fiscal intégral représente le mode de financement et d’organisation optimal pour que 

se développe un « capitalisme rationnel orienté en fonction des marchés » (Weber 1921, 

276). Ses réflexions sont pionnières sur la question des fondements de l’État et sur ses liens 

avec le pouvoir budgétaire. Mais la sociologie de l’État prend surtout un essor considérable 

avec les travaux de Norbert Élias, et notamment son ouvrage La dynamique de l’Occident 

(Élias 1991).  

 Ce dernier établit une sociogenèse de l’État. Il montre que la construction d’un 

pouvoir monopolistique se fonde sur le développement des capacités militaires et 

économiques de l’État. Le monopole militaire existe grâce aux impôts. Il garantit en 

contrepartie le monopole fiscal (Élias 1991, 30). Les conquêtes additionnées de domaines et 

d’unités sociales permettent l’accumulation de ressources militaires et économiques, qui 

renforcent ensuite la domination de celui qui les détient. La nécessité de financer des 

besoins guerriers conduit la royauté à étendre les prélèvements occasionnels malgré les 

résistances. En revenant sur les processus aboutissant à la fabrication du monopole royal, 

Norbert Élias retrace la sociogenèse du monopole fiscal.  

 Après lui, Charles Tilly, dans son ouvrage Contrainte et capital dans la formation de 

l’Europe 990-1990 démontre, par la comparaison, que les impôts et les administrations sont 
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apparus avec le développement des guerres. Il ajoute au lien mis en avant par Norbert Élias 

la question du crédit. L’État accumule des prêts pour financer ses moyens militaires auprès 

des capitalistes, qu’il rembourse en développant la taxation (Tilly 1992). 

 Hilton Root prolonge l’approche comparative en étudiant le développement étatique 

en France sous l’Ancien Régime et le parlementarisme anglais (Root 1994). En France, la 

dépendance du roi à ses créanciers donne une importance telle aux corporations qu’elles 

deviennent en mesure de refuser des réformes majeures du système financier qui auraient 

pu empêcher la Révolution française. Au Royaume-Uni, les institutions parlementaires 

assurent au contraire une évolution continue et stable des finances de l’État.   

 Les travaux de ces sociologues apportent aux analyses des finances publiques par le 

droit ou par l’économie une perspective nouvelle. Les aspects financiers ne sont pas 

uniquement un moyen ou un stock, mais représentent également le socle d’interactions 

entre des gouvernants et des individus. En expliquant les rapports entre pouvoir et 

accumulation de ressources, la sociologie de l’État souligne les interdépendances qui 

existent entre les finances publiques et les groupes sociaux. Ces travaux restent encore 

éloignés des enjeux de dépenses, des rapports de force au sein des institutions et des 

relations politico-budgétaires. Mais ils apportent une analyse en matière de domination 

(monopole étatique).  

 Plus récemment, certains auteurs contemporains renouvellent l’étude d’une 

sociologie financière en prenant comme angle d’analyse les questions liées à la fiscalité. 

1.2.2 La sociologie fiscale  

 
 La « nouvelle » sociologie fiscale qui se développe depuis les années 1990 a pour but 

de saisir l’ensemble des enjeux politiques et sociaux relatifs à la fiscalité. Elle émerge dans 

un contexte de remise en cause de l'État par la mondialisation, dans le but de légitimer l'État 

fiscal.  

 
 Gabriel Ardant est l’un des pionniers du renouveau de la sociologie fiscale en France. 

Il développe une analyse pluridisciplinaire, riche et détaillée de l’impôt, à la frontière entre 

sociohistoire, sociologie de l’État et économie (Ardant 1965). La question de l’utilisation de 
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l’impôt par l’État et de son impact sur les structures sociales sont novatrices en France et 

constituent le cœur de la sociologie fiscale.  

 
 Marc Leroy propose ensuite une analyse du système fiscal centrée sur l’État. Il pose 

les bases des composantes d’une sociologie de la fiscalité. Ses travaux portent sur 

l’observation des relations entre les contribuables et l’administration fiscale. Il théorise 

l’attitude des citoyens envers l’impôt — entre révoltes fiscales, approche utilitariste, 

« passager clandestin », civisme fiscal et théorie de l’illusion fiscale — en tentant de rendre 

compte des déterminants de la déviance fiscale. Ses analyses questionnent les différentes 

fonctions de l’État interventionniste et leurs perspectives (Leroy 2007c ; Leroy 2010a). 

 
 Dans une démarche chronologique, N. Delalande et A. Spire retracent l’histoire de la 

fiscalité à partir des interactions entre pouvoir politique, administration fiscale et citoyens 

(Delalande et Spire 2010). Ils mettent en évidence les révoltes autour de l’impôt depuis la 

Révolution française, les conflits qui entourent l’émergence de nouveaux impôts (sur le 

revenu notamment), les mutations que rencontre l’administration fiscale, les instruments 

(contrôle, conseil) qu’elle utilise et ce que ces derniers révèlent du lien entre contribuables 

et impôt (discours antifiscaux entre autres). 

 
 Si en France les travaux de sciences sociales autour de la fiscalité restent peu 

étendus, ils sont plus nombreux aux États-Unis et empruntent une perspective historique. 

Sven Steinmo met par exemple en évidence, dans le cadre d’une démarche comparative, les 

différences de niveau de redistribution, de complexité et d’efficacité des systèmes fiscaux à 

travers la manière dont sont construites les institutions politiques — corporatisme suédois, 

place du Congrès aux États-Unis, gouvernement de parti en Grande Bretagne — (Steinmo 

1993). D’autres auteurs étudient les réformes des politiques fiscales à partir des compromis 

opérés entre des groupes d’intérêts qui portent des revendications distinctes : diminuer les 

inégalités, réduire la place de l’État et répondre à des intérêts de croissance économique 

(Martin 1991 ; Brownlee 1996 ; Jacobs, Novak, et Zelizer 2003). Certaines recherches 

mobilisent une approche néo-institutionnaliste historique pour traiter des changements qui 

interviennent sous l’emprise des politiques néolibérales, des coupes budgétaires, et, plus 
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récemment, des inégalités économiques et sociales15. Un dernier courant porte sur les 

rapports gouvernants-gouvernés. Il s’appuie sur les révoltes fiscales et sur la question du 

consentement à l’impôt (Brownlee 1996 ; Zelizer 2000 ; I. W. Martin, Mehrotra, et Prasad 

2009)16.  

 
 L’ensemble des travaux qui revendiquent l’apparition d’une nouvelle sociologie 

fiscale suggèrent d’observer la fiscalité à travers sa dimension politique, en considérant que 

les questions financières sont articulées à des transformations entre État et société. Ces 

études ont une résonance dans le cadre de nos questionnements puisqu’elles concilient 

finance et politique. Elles ne s’axent cependant que sur les mutations financières de l’État et 

ne regardent les impacts des réformes fiscales qu’à travers leurs effets sur les individus. Des 

travaux récents, qui font émerger une science politique des finances publiques, semblent 

mieux répondre à nos interrogations sur le rapport politique-finance. 

1.2.3 Une ouverture vers l’analyse des politiques publiques ? 

 
 La sociologie de la décision budgétaire se focalise sur la lecture du processus de 

construction budgétaire et sur l’évolution des budgets. Elle vise à définir ce que ces éléments 

donnent comme information sur le pouvoir politique. Aaron Wildavsky est un pionnier de 

l’analyse budgétaire. Dans ses ouvrages The politics of the budgetary process (Wildavsky 

1964) et Budgeting : a comparative theory of budgetary process  (Wildavsky 1975), il 

applique au budget la théorie de l’incrémentalisme. Il démontre que la décision budgétaire 

évolue de manière lente et que les budgets sont reconduits d’année en année.  

 

 En France, la sociologie du phénomène budgétaire lie les finances aux choix 

politiques des exécutifs. Les budgets témoignent de la hiérarchie des valeurs des 

gouvernants. En prenant pour exemple le budget de l’État français et ses évolutions depuis 

1974, A. Siné propose de voir la régulation budgétaire comme une manière de comprendre 

les rapports des finances au pouvoir politique (Siné 2006). Les travaux de M. Leroy 

                                                      
15 En France, les études sur le thème des inégalités se développent autour des travaux de T. Piketty (Piketty 
2001 ; 2010). 
16 Pour une bibliographie complète des travaux nord-américains, voir p.47 à 55 de P .Bezes et A. Siné (Bezes et 
Siné 2011). 
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s’intéressent au système dans lequel évolue la décision budgétaire. L’objectif est non 

seulement d’interroger le pouvoir politique des gouvernants en fonction de leur influence 

sur les choix budgétaires, mais aussi d’observer les pratiques de régulation financière 

(contractualisation, financements croisés) qui s’y déroulent. Les résultats des recherches de 

P. Le Lidec corroborent cette lecture multi-niveaux de l’action publique financière. Ils 

regardent les rapports entre l’État et les collectivités locales en mettant en évidence le 

brouillage des responsabilités qui résulte d’une imbrication floue entre ces différentes 

échelles (Le Lidec 2005 ; Le Lidec 2007 ; Le Lidec 2011 ; Le Lidec 2012). 

 
 Enfin, l’ouvrage de P. Bezes et A. Siné (Bezes et Siné 2011) ouvre un nouveau champ 

de recherche basé sur les liens entre l’analyse des politiques publiques et celle des finances 

publiques. Les contributions qui y sont rassemblées défendent l’élaboration d’une sociologie 

politique des finances publiques. Les auteurs considèrent que les finances publiques sont 

révélatrices de relations de pouvoir entre des groupes sociaux et économiques d’un côté et 

les gouvernants de l’autre. L’étude des instruments de financement public permet 

également d’examiner les modes d’action de l’État. En outre, les politiques de la contrainte 

budgétaire constituent un laboratoire d’observation privilégié des manières contemporaines 

de gouverner (Bezes et Siné 2011, 23). 

 
 L’analyse des finances des Régions que nous souhaitons mener s’inspire de ces 

courants. Ces derniers s’intéressent néanmoins quasi uniquement aux finances de l’État. Or 

les finances régionales n’ont pas les mêmes enjeux. Les Régions sont des collectivités jeunes. 

La construction du pouvoir régional en France s’est adossée à la capacité des élus locaux à 

extraire des ressources et les réattribuer à des politiques territoriales. Cependant, la décision 

concernant leurs recettes dépend de l’État, ce qui ne nous permet pas d’opter pour une 

analyse des liens entre la construction d’un système fiscal local et le pouvoir politique 

régional. De plus, les Régions sont, en raison des compétences qui leur sont transférées et 

de la structure jugée « complexe », voire « opaque », de leur fiscalité, moins concernées que 

l’État par les questions de redistribution, pourtant centrales dans l’analyse des rapports 

gouvernants-gouvernés. Ensuite, les finances des Régions intéressent peu l’opinion publique 

pour les raisons suivantes : elles sont dominées par un niveau de technicité élevé ; les 

élections régionales sont peu « régionalisées » ; les volumes budgétaires des Régions restent 



27 

 

relativement faibles comparés à d’autres collectivités locales ; et leurs compétences ne sont 

pas caractérisées par un haut niveau de proximité avec les citoyens. La faible lisibilité de 

l’action régionale et de son financement ainsi que leur niveau limité d’autonomie et de 

redistribution inclinent les enjeux financiers des Régions à se différencier de ceux de l’État. 

Malgré cela, certains travaux sur les budgets nationaux, tels ceux d’A. Siné, nous apportent 

une aide utile pour le traitement des budgets régionaux. Les questions d’incrémentalisme 

des dépenses, la mise en relief politique de certaines interventions, ou encore les rapports 

qui se nouent entre les « budgétaires » et les « opérationnels » trouvent un écho favorable 

dans notre terrain, en raison de la portée plus générale qu’elles occasionnent. Les travaux 

des politistes nous engagent donc à considérer qu’il est pertinent d’associer finance et 

politique. Ils restent toutefois insuffisants pour comprendre ce qui se produit dans les 

institutions régionales. La diversité des caractéristiques des Régions permet en revanche 

d’apporter un regard nouveau sur la manière dont le couple finance-politique réagit aux 

changements qui traversent l’action publique locale.  

 

1.3 Le cadre d’analyse : une contribution des finances régionales à l’étude des 
politiques publiques 

 Les travaux qui étudient les finances publiques ne perçoivent les finances que comme 

des instruments. Et lorsqu’ils s’attachent aux enjeux de pouvoir, ce n’est que pour traiter la 

question des finances de l’État. Nous proposons de montrer que les finances des Régions 

sont, elles aussi, constituées d’enjeux de négociation, de pouvoir, de légitimité, de valeurs, 

de conflits et que leur domaine financier peut représenter un « terrain privilégié 

d’observation et d’analyse des rapports de pouvoirs politiques, administratifs et sociaux » 

(Bezes et Siné 2011, 21).  

 Compte-tenu de ces éléments, nous choisirons de regarder les finances régionales 

sous l’angle de la sociologie politique de l’action publique. Notre recherche souscrit alors aux 

définitions suivantes de l’action publique.  
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Celle-ci représente 

l’ensemble des relations, des pratiques et des représentations qui concourent 
à la production des modes politiquement légitimes de régulation des rapports 
sociaux (Dubois 2015, 339), 

ou bien 

l’ensemble des effets, pas nécessairement prévisibles et cohérents, qui 
résultent d’actions entre des institutions interdépendantes, entre les agents 
qui font vivre ces institutions et une multitude d’acteurs sociaux intéressés 
par les « décisions politiques », entre ces acteurs et les gouvernants... Produit 
de ces interactions, l’action publique prend le plus visiblement forme dans des 
« politiques publiques » (de l’emploi, de la culture, de la santé, de la 
diplomatie, et ainsi de suite) (Lagroye, François, et Sawicki 2012, 515). 

 Les politiques publiques sont classiquement définies par les trois acceptions du terme 

« politique » que fournit la langue anglaise. Le premier terme, polity, renvoie à la « chose 

publique », au champ politique en général ; le second, politics, évoque les clivages entre des 

acteurs collectifs (et notamment les partis politiques) pour le contrôle du pouvoir politique ; 

le dernier, policy, représente des programmes d’action qui sont élaborés de manière 

cohérente par des acteurs individuels ou collectifs (Hassenteufel 2011, 7). 

 En parallèle de cette notion, le terme de politisation est fortement utilisé dans 

l’espace public. Il sera mobilisé dans notre thèse à travers la définition qu’en donne J. 

Lagroye, à savoir un 

processus de requalification des activités sociales les plus diverses, 
requalification qui résulte d’un accord pratique entre des agents sociaux 
enclins, pour de multiples raisons, à transgresser ou à remettre en cause la 
différenciation des espaces d’activité (Lagroye 2003, 360). 

 Cette définition renvoie à l’existence d’un champ politique spécialisé et autonome. 

Elle suggère que certains acteurs disposent d’un savoir spécialisé qui leur permet de 

s’insérer dans la compétition partisane et électorale. Les autres agents, situés en dehors de 

ce champ politique, ne sont toutefois pas dénués de toute « politisation ». Celle-ci peut 

passer, lorsque les individus ne réfèrent pas leurs actions directement à un ordre politique 

spécialisé, à un intérêt déclaré pour la politique ou à une capacité à se repérer sur l’axe 

droite-gauche, par une réduction de leur distance au rapport politique (engagement 

militant, participation politique, vote). Même lorsque des acteurs ne revendiquent par leur 
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proximité avec la politique, leurs discours montrent qu’ils ont conscience que des clivages 

imprègnent leurs objets et que ceux-ci sont porteurs de principes généraux qui régissent une 

société (Hamidi 2006). La politisation est donc liée à des logiques de spécialisation et de 

conflictualisation. L’attention est donc portée à la compétition politique, à la compétence 

pratique que détiennent les professionnels, à la manière dont ils tracent les frontières du 

champ politique, aux modalités qui conduisent les profanes à se politiser, aux résistances 

des agents à l’ordre auquel ils sont confrontés (Offerlé 2007).  

 Ensuite, la définition que nous donne J. Lagroye de la politisation propose d’observer 

la requalification d’un objet technique en objet politique, soit parce que des acteurs sociaux 

transforment des problèmes ou des activités non politiques en éléments qui relèvent d’un 

traitement par le champ politique, soit parce qu’ils labellisent eux-mêmes leurs actions 

comme politiques.  

 Au sein de notre terrain, la politisation peut s’observer à travers trois sphères : la 

sphère politique, la sphère institutionnelle (qui associe politique et bureaucratie), et celle qui 

lie les institutions politiques aux mondes sociaux. Elle peut être saisie au travers des 

éléments suivants : les instruments financiers (porteurs de valeurs, d’idées mais aussi 

générateurs de conflits) ; les discours (de ceux qui labellisent l’objet financier comme 

politique pour le faire soutenir par des élus) ; le processus de construction budgétaire (en 

regardant par exemple les désignations des élus « financiers » et les conflits entre les 

« budgétaires » et les « opérationnels ») ; et la bureaucratie (de la neutralité bureaucratique 

aux mécanismes de politisation par la participation des administratifs à la définition et à la 

mise en œuvre de choix politiques). 

 Une analyse des finances régionales par les politiques publiques et par l’angle de la 

politisation se positionne plus globalement au sein de deux grands courants d’analyse : celui 

qui considère que les rapports politiques et sociaux sont structurés par des logiques de 

domination, et celui qui s’attache plutôt à montrer qu’il existe une capacité stratégique des 

individus à influencer l’action publique. Nous chercherons à faire dialoguer ces deux 

analyses et à observer celles qui en proposent un dépassement. 
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 1.3.1 La sociologie politique de l’action publique 

 La science politique est traversée par de nombreux courants de réflexion qui ne sont 

pas toujours convergents. L’analyse stratégique et l’analyse par la domination en sont des 

exemples. Elles nous apportent toutes deux une manière particulière d’examiner comment 

politique et finance communiquent.   

1.3.1.1 De la sociologie de la domination à la sociologie des institutions 

 La sociologie de la domination observe le processus au cours duquel certains 

individus deviennent dépendants d’autres agents et considèrent cette situation 

comme naturelle. Les premières réflexions sur la domination apparaissent dans les travaux 

de Karl Marx et de Max Weber. Pour Karl Marx, les dominés consentent, sans s’en 

apercevoir, à la définition du monde qui est établie par ceux qui détiennent le pouvoir (Marx 

1845). Pour Max Weber, les comportements de la plupart des individus (les dominés) dans 

les rapports sociaux se règlent sur ceux de quelques agents (les dominants). La domination 

engendre une inégalité des positions sociales (Weber 1922). Elle pose par conséquent la 

question des processus d’adhésion qui permettent aux dominés d’accepter ce système. Pour 

se maintenir, la domination doit trouver sa légitimité. P. Bourdieu mobilise alors la notion 

d’habitus. Selon lui, le système de domination se maintient en raison de l’intériorisation, par 

les dominés, de dispositions durables, de matrices de perception et de normes (Bourdieu 

1979 ; Bourdieu 1997 ; Bourdieu 1998).  

 Max Weber et Karl Marx projettent la notion de domination sur la construction de 

l’État moderne. Max Weber considère que tout groupement politique est un groupement de 

domination. Les individus obéissent au groupe politique en raison du monopole de la 

violence physique légitime que celui-ci détient. Dans l’État moderne, la domination est de 

type légale-rationnelle. Pour Karl Marx, l’État incarne la forme de la domination sociale par 

une classe dans l’ordre politique (Marx et Engels 1848 ; Marx 1852).  

 Au fur et à mesure de l’évolution du contexte économique, politique et social, l’étude 

de la domination par la notion de classe sociale perd son sens. Toutefois, des logiques 

structurelles de domination perdurent. L’organisation politique reste le produit de rapports 

sociaux. Le gouvernement politique d’une société résulte de la revendication réussie d’un 
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monopole de son autorité sur l’ensemble des membres d’un groupe (Lagroye, François, et 

Sawicki 2012). Son objectif est alors de faire perdurer ce monopole en institutionnalisant la 

domination, c’est-à-dire en travaillant à reproduire ses conditions d’existence (Bourdieu 

1980). Cela passe par la définition de rôles et de compétences par les gouvernants afin 

d’assurer une forme de supériorité que les dominés considèrent comme légitime (Lagroye, 

François, et Sawicki 2012). La sociologie des institutions renouvelle les questions de rôles en 

observant la domination à l’intérieur des organisations politiques (Lagroye et Offerlé 2011, 

23-25)17.  

 L’institution fournit autant de contraintes qu’elle dote les individus en ressources. La 

« culture » de l’institution et les routines participent à construire un ordre institutionnel 

objectivé, c’est-à-dire vécu comme doté d’une force propre (Lagroye, François, et Sawicki 

2012, 151). Les prédispositions des agents à respecter les règles contribuent à la socialisation 

institutionnelle.  

 Cependant, la domination dépend des ressorts de l’obéissance, qui varient d’un 

acteur à l’autre et d’une institution à l’autre (Dulong 2015, 393-395). Des logiques de 

résistance et de déviance par rapport aux actes guidés par l’institution peuvent émerger 

(Lagroye et Offerlé 2011). C’est donc autour du lien entre la légitimation de l’ordre 

institutionnel et les tentatives de dépassement que s’appuie la sociologie des institutions.    

 L’analyse par la domination nous incite à observer les conditions de 

l’institutionnalisation de la contrainte budgétaire dans les Régions. Elle nous encourage à 

analyser ce qu’occasionnent les structures et les interactions sociales sur les acteurs. Nous 

examinerons si, face à la raréfaction des ressources, les objets financiers, qui prétendent 

convaincre, voire instrumentaliser, le politique, y parviennent ou si, au contraire, les acteurs 

sont en mesure de refuser cette standardisation par les finances. Le cas échéant, l’analyse 

stratégique contribue à saisir les conditions et les effets d’une résistance à la financiarisation 

des politiques publiques. 

                                                      
17 La sociologie des institutions17 analyse principalement les questions de l’institutionnalisation (Lacroix et 
Lagroye 1992 ; Chaty 1997 ; Chaty 2000 ; Lagroye 2009 ; Lagroye, François, et Sawicki 2012 ; Lagroye et Offerlé 
2011...), celles de l’apprentissage des rôles et des habitus (Bourdieu 1980 ; Berger et al. 1986 ; Giddens 1987; 
Dulong 1997; Dubois 1999 ; Bargel et Matonti 2009 ; Lefebvre 2011 ; Gaïti 2006 ; Dulong 2012 ; Dulong 2015), 
ainsi que les comportements de résistance à l’institutionnalisation (Hmed et Laurens 2011 ; Dulong 1997). 
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1.3.1.2 L’analyse stratégique 

 L’analyse stratégique conçoit le rapport qui lie individus et société non pas à travers 

des agrégats, des constructions mentales ou des entités collectives, mais à partir des 

comportements des individus. Elle met en exergue la liberté de décision dont disposent les 

agents.  

 Dans cette perspective, les théories utilitaristes des choix rationnels postulent que les 

comportements individuels résultent d’une optimisation par les agents du rapport 

coût/avantage. Elles se fondent sur l’hypothèse que les décideurs agissent de manière à 

maximiser leurs intérêts (réflexion optimale autour des coûts et des bénéfices de la décision) 

puisqu’ils disposent d’une compréhension parfaite des diverses options (David 2015). Cette 

approche est contestée dès les années 1950 par les théories qui remettent en question la 

rationalité absolue du décideur. H. Simon démontre que les décideurs n’explorent qu’un 

nombre restreint d’hypothèses et s’arrêtent en réalité à une solution « satisfaisante » plutôt 

qu’« optimale ». La décision représente un processus multi-acteurs, pour lequel les 

préférences des agents qui y participent ne sont pas toujours explicites. L’auteur introduit 

alors la notion de « rationalité limitée » (Simon 1957 ; March et Simon 1965).  

 Les approches systémiques développées par les sociologues des organisations 

mettent quant à elles l’accent sur les marges de liberté dont disposent les acteurs. Dans 

L’acteur et le système, M. Crozier et E. Friedberg démontrent que l’organisation ne contraint 

pas en totalité les agents. Les structures ont des zones d’incertitude qui laissent place à 

l’initiative individuelle. Les informations qui permettraient de dégager une décision optimale 

ne sont pas suffisantes, ou sont trop nombreuses pour que les individus puissent les trier. De 

plus, l’acteur est certes partie prenante d’un système global d’interdépendances, mais il 

dispose de ressources individuelles (compétences, savoirs, règles) qui lui permettent de 

déstabiliser l’organisation. Ainsi, même dans une structure contraignante, les agents 

peuvent développer des stratégies. Ils utilisent la domination pour jouer de ses rouages et 

élargir leur capacité d’influence. 

 La sociologie des finances publiques que proposent P. Bezes et A. Siné ou les études 

concernant l’instrumentation de l’action publique s’inscrivent dans ce cadre. Elles estiment 
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que les rapports de pouvoir ne sont pas uniquement des rapports de structure mais relèvent 

aussi de relations individuelles. Ainsi, si les acteurs se saisissent de l’ouverture de fenêtres 

d’opportunité pour rendre le changement envisageable, si les élus n’obéissent pas 

totalement aux règles de l’assemblée, ou bien si des résistances à l’appropriation des enjeux 

de la contrainte budgétaire apparaissent, cela signifie que l’analyse par la domination ne 

s’impose pas unilatéralement.   

 Les analyses par la domination et par la stratégie, que l’on présente comme 

opposées, s’ouvrent progressivement les unes aux autres : les premières conçoivent que le 

déterminisme de l’habitus ne peut se défaire de tout lien avec les trajectoires individuelles ; 

les secondes reconnaissent que les modes de socialisation participent à expliquer les actions 

des agents (Braud 2014). La dualité de ces études constitue néanmoins un cadre pour penser 

le débat autour de la financiarisation des politiques publiques et de la politisation des 

finances. Les analyses par la domination peuvent nous aider à apprécier le degré de 

soumission des acteurs des Régions à la contrainte budgétaire ou le niveau de 

standardisation des instruments qui sont construits pour adapter le fonctionnement 

institutionnel aux mutations financières. Les théories stratégiques permettent quant à elles 

d’appréhender les appropriations différenciées des idées gestionnaires dans les Régions, les 

tentatives de détournement, par certains acteurs, des objectifs de réduction des budgets et 

les usages stratégiques qu’ils font individuellement de ce nouveau contexte. Au sein du 

continuum entre déterminisme et volontarisme, d’autres approches émergent.   

1.3.1.3 La dimension cognitive des politiques publiques 

 
 Les analyses cognitives, basées sur les représentations des acteurs qui élaborent les 

politiques publiques, proposent d’examiner le rôle des idées dans les politiques publiques.  

 Elles sont apparues aux États-Unis avec les travaux fondateurs de T. Kuhn, qui 

mobilise en 1983 la notion de paradigme pour expliquer les changements produits par les 

découvertes scientifiques dans la « science normale » et identifier les facteurs cognitifs qui 

permettent aux découvertes de s’imposer ou non dans le champ scientifique (Kuhn 1983).  
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 À partir des années 1980, les études qui intègrent les questions cognitives se 

multiplient. P. A. Sabatier et E. Schlager élaborent une typologie en distinguant les 

« minimalistes cognitifs », qui donnent une part minime aux idées en les présentant comme 

postérieures aux « intérêts matériels », des « maximalistes cognitifs » (Schlager et Sabatier 

2000). Quatre approches fondent particulièrement ce dernier courant. La première est celle 

des « cadres cognitifs des politiques publiques » (P. Berger et Luckmann 1970 ; Rein et Schon 

1991), qui représentent une « manière de sélectionner, d’organiser, d’interpréter et de 

donner un sens à une réalité complexe » pour agir sur elle (Schlager et Sabatier 2000). La 

seconde est celle des « récits de politiques publiques » (Roe 1994 ; Radaelli 2000). Elle se 

base sur l’étude des scénarios développés pour légitimer une prise de décision. La troisième 

est la théorie dite « culturaliste », qui intègre les systèmes de croyances à travers une 

typologie basée sur le niveau d’acceptation des règles d’un collectif et sur l’intégration des 

individus à ce dernier. Enfin, la dernière est celle du « référentiel », développée par Bruno 

Jobert et Pierre Muller en 1987.  

 Ce dernier modèle explique les mutations qui se produisent dans l’action publique à 

partir de la transformation des croyances des acteurs. La notion de référentiel est définie par 

Bruno Jobert et Pierre Muller à travers les quatre éléments qui la composent : les valeurs, les 

normes (principes d’action), les algorithmes et les images (Jobert et Muller 1987, 52). Le 

modèle du référentiel se base sur deux niveaux : le référentiel global et le référentiel 

sectoriel. Le référentiel global correspond à l’image, cohérente et rationnelle d’une société. 

Le référentiel sectoriel se compose quant à lui de l’image sociale dominante du secteur. Le 

changement se produit lorsque ces deux niveaux (global et sectoriel) ne coïncident plus. Les 

mutations de référentiels sont le résultat des contraintes structurelles et d’un travail de sens 

réalisé par des « médiateurs », qui sont en capacité de décoder et recoder le « référentiel 

global sectoriel » pour impulser la transition et imposer un nouveau référentiel. Cette notion 

est l’une des plus utilisées pour traiter la question du sens dans les politiques publiques 

(Faure, Pollet, et Warin 1995 ; Boussaguet et al. 2015). 

 En parallèle de cette notion de référentiel, se développe l’analyse du changement de 

P. Hall. Ce dernier suggère de considérer qu’il existe trois « ordres » des transformations. Les 

mutations qui se produisent dans les deux premiers « ordres » de l’action publique (les 
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instruments) ne déclenchent pas de changement brutal, au contraire du dernier, le 

changement de « paradigme de politiques publiques ». Celui-ci se définit par un système de 

représentation dominant à un moment donné. Il s’agit d’un « cadre d’idées et de standards, 

qui spécifie non seulement les objectifs de la politique et le type d’instruments qui peut être 

utilisé pour les atteindre, mais également la nature même des problèmes que [les  décideurs] 

sont supposés traiter » (Taylor et Hall 1997). L’arrivée au pouvoir de M. Thatcher (facteur 

exogène), associée à l’accumulation « d’anomalies », aboutit à un changement de paradigme 

(facteur cognitif), notamment dans la politique monétaire.  

 Ces approches concilient les analyses stratégiques et celles de la domination. Elles 

montrent que les changements de référentiel ou de paradigme s’imposent aux acteurs. Mais 

ceux-ci disposent en parallèle de marges pour disqualifier ces cadres cognitifs, pour en créer 

de nouveaux, pour résister à leur standardisation. Ainsi, le changement dans les finances 

locales, qui résulterait à première vue de la domination d’un paradigme auquel les acteurs 

devraient unilatéralement se soumettre, serait en réalité traversé par des logiques 

individuelles plus complexes. En tentant de concilier les questions de domination avec les 

marges de liberté individuelle, ces analyses pourraient nous permettre de dépasser 

l’arbitrage du changement par la seule perspective déterministe ou volontariste.  

 Elles suggèrent d’analyser les changements qui interviennent dans les finances 

locales avec les réformes fiscales et les diminutions des dotations de l’État en mobilisant 

plusieurs lectures.  

1.3.2 Le changement dans les politiques publiques 

 Les travaux qui traitent du changement mettent l’accent soit sur la stabilité des 

institutions, soit au contraire sur le degré paradigmatique des transformations qui se 

produisent. Cette perception dichotomique ne suffit pas à rendre compte des mutations qui 

affectent les aspects financiers des Régions. 

1.3.2.1 De l’incrémentalisme au néo-institutionnalisme : l’inertie des institutions 

 Les premières études concernant les mutations dans les politiques publiques 

s’attachent à expliquer la stabilité des institutions. Elles émergent à la fin des années 1950 
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avec les travaux de C. Lindblom. En se basant sur le concept de rationalité limitée, celui-ci 

explique que les individus ne peuvent évaluer les conséquences de toutes les alternatives 

qui se présentent à eux. Ils ne réalisent que des comparaisons limitées, qui conduisent à 

prendre des décisions « simplifiées ». Les choix qu’ils réalisent ne se font donc pas de 

manière radicale mais sont au contraire pris « pas à pas » (Lindblom 1959). Le processus de 

transformation est incrémental et « routinisé ». A. Wildavsky montre par exemple, à partir 

de l’étude des budgets étatsuniens, que les choix faits par les décideurs aboutissent à leur 

reconduction d’une année sur l’autre (Wildavsky 1964 ; Wildavsky 1975). 

 L’analyse néo-institutionnaliste enseigne quant à elle que le changement est limité 

par les choix passés des décideurs (Heclo 1974 ; Steinmo/Thelen/Longstreth 1992 ; Hall 

1989). Paul Pierson développe le concept de path dependency pour rendre compte du poids 

de ces héritages passés. Il s’appuie sur les travaux de deux économistes, B. Arthur en 1994 

(Arthur 1994) et D. North en 1990 (North 1990), qui expliquent l’irréversibilité des choix par 

l’importance des coûts fixes et par les interdépendances entre acteurs. Paul Pierson établit 

que le changement est contraint par quatre éléments : l’impossibilité pour les agents 

d’anticiper les choix finaux ; la difficulté de choisir de nouvelles options au fur et à mesure 

que la politique se développe ; le postulat que les accidents de parcours forment des 

empreintes qui affectent l’évolution d’une politique ; l’inefficience potentielle du chemin 

emprunté, qui fait que l’optimum n’est pas garanti (Palier et Surel 2010b, 26). Paul Pierson 

démontre dans son analyse des politiques de retraite que les effets des politiques 

antérieures qui avaient participé à structurer des groupes d’intérêts (positive feedback) sont 

tels qu’ils rendent impossible le changement radical.  

 Spontanément, ces analyses semblent peu adaptées à l’étude de notre terrain 

puisque des réformes radicales (réforme de la fiscalité locale, baisse des dotations de l’État) 

s’y produisent. En réalité, elles aident à saisir non seulement les phases de stabilité qui 

précèdent le changement, mais aussi les effets de ces longues périodes sur les origines des 

mutations brutales. Si elles n’envisagent pas le changement brutal, d’autres analyses 

admettent l’existence de telles transformations. 
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1.3.2.2 Le changement paradigmatique 

 Pour certains auteurs, le changement paradigmatique existe. Il se produit à partir de 

chocs exogènes et/ou de mutations plus endogènes.  

Les fenêtres d’opportunité 

 La notion de « fenêtre d’opportunité » est d’abord développée par J. Kingdon pour 

expliquer le changement radical (Kingdon 1984). Les politiques publiques sont structurées à 

partir d’une combinaison des problèmes — concurrence entre les acteurs pour imposer leur 

diagnostic —, des politiques — échanges administratifs et politiques qui examinent les 

solutions possibles — et des courants politiques, dominés par les cycles électoraux. Chaque 

courant a sa propre temporalité. Lorsque ces trois courants se rejoignent, ils ouvrent des 

« fenêtres d’opportunité » qui rendent possible la re-formalisation d’un problème (Kingdon 

1984).  

Les critical junctures 

 L’approche des critical junctures propose quant à elle d’identifier le changement dans 

des situations de crises, notamment économiques (Gourevitch, 1986). Pendant les périodes 

de critical junctures, une fluidité dans les interactions apparaît au niveau des institutions. Elle 

permet au système de relations de se reconfigurer. Elle ouvre à la suite une nouvelle période 

de stabilité. La notion de critical junctures permet donc d’envisager la combinaison de 

périodes de stabilité et de changement. 

Les changements des cadres cognitifs 

 Les modèles cognitifs appréhendent le changement comme le résultat du croisement 

entre des chocs exogènes et des mutations endogènes. Les notions de « référentiel » ou de 

paradigme, déjà présentées, révèlent que le changement paradigmatique se produit à partir 

de mutations instrumentales, extérieures ou cognitives.  

 L’approche des « coalitions de cause » explique également la mutation des politiques 

publiques à travers des transformations brutales qui résultent de facteurs exogènes et 

cognitifs. Dans ce modèle, les mutations interviennent à la suite d’interactions entre des 
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coalitions d’acteurs structurées par des systèmes de croyance à trois niveaux : le niveau 

central ou deep core  (croyances très générales), un noyau propre à la politique publique, le 

policy core,  et des aspects secondaires qui s’appliquent à des pans de politiques publiques 

(Jenkins-Smith et Sabatier 1993).  

 De manière instinctive, il semblerait que ces théories du changement paradigmatique 

illustrent, mieux que l’incrémentalisme, ce qui se produit dans les finances régionales. Elles 

permettent en effet d’apporter des éléments de compréhension sur le déclenchement de 

réformes, c’est-à-dire sur le moment où elles sont rendues possibles. Mais elles ne retracent 

pas les effets plus discrets qui sont à l’origine du changement. Certains auteurs prennent 

alors en compte la combinaison entre des périodes longues, marquées par leur stabilité, et 

des changements brutaux, plus rares mais dont l’ampleur est importante. Ces théories 

apparaissent plus à même de rendre compte des mutations qui surviennent dans notre 

terrain. 

1.3.2.3 L’étude conjointe de périodes de stabilité et de changement 

  La théorie des équilibres ponctués ou ponctuated equilibrium (Baumgartner et Jones 

1991 ; Baumgartner et Jones 1993 ; Baumgartner, Jones, et True 1999) articule des périodes 

de stabilité et de changement. Ses auteurs estiment qu’une longue phase d’équilibre peut 

être « stoppée » par une transformation brutale. Celle-ci donne alors lieu à l’ouverture d’une 

nouvelle période de stabilité. Le déclenchement des mutations résulte de la fin de la 

représentation monopolistique d’un système de politiques publiques. En prenant l’exemple 

du nucléaire, les auteurs soulignent que le changement provient de la construction, par des 

scientifiques et des militants, d’une nouvelle image du nucléaire basée sur la sécurité et sur 

la protection de l’environnement.  

 D’autres théories considèrent que des ajustements progressifs peuvent, par leur 

accumulation, engendrer des mutations globales. Les travaux de W. Streeck et K. Thelen 

s’inscrivent dans cette voie. Leur modèle postule que des changements se produisent malgré 

des obstacles institutionnels à travers des mutations graduelles. L’accumulation de 

transformations peu visibles peut, au fur et à mesure, aboutir à des mutations importantes 

des politiques publiques. Ces travaux analysent par exemple le tournant néolibéral dans 
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l’économie à travers l’impact des évolutions marginales successives sur les changements 

radicaux (Streeck et Thelen 2005). Ils déterminent cinq modalités de ces transformations 

« discrètes » mais importantes : displacement — réactivation des manières de faire 

existantes dans le système institutionnel mais oubliées ou marginalisées —, layering — 

empilement de dispositions marginales mais qui changent progressivement le système 

dominant —, drift — décalage entraîné par la non-adaptation des institutions à un nouveau 

contexte —, conversion — réorientation d’une institution existante vers de nouveaux buts 

suite au décalage entre les règles institutionnelles et leur application — et exhaustion —

 autodestruction d’institutions existantes.  

 Certaines théories suggèrent enfin de combiner les questions du rythme du 

changement avec celles concernant son orientation. Les travaux de B. Cashore et M. Howlett  

partent par exemple du constat que, sur un temps long, les politiques publiques rencontrent 

des périodes de stabilité mais aussi de changement radical. Ils se basent sur le modèle des 

« équilibres ponctués » mais y ajoutent une réflexion sur les liens entre le changement et 

son intensité. Ils développent alors l’idée que des changements « progressifs incrémentaux » 

peuvent exister aux côtés de « faux changements paradigmatiques », c’est-à-dire des 

transformations rapides mais dont l’ampleur est limitée (Cashore et Howlett 2007). 

 L’utilisation des théories qui combinent stabilité et changement met au jour la 

diversité des processus qui traversent l’évolution des finances régionales. À travers ces 

analyses, c’est l’influence réciproque du couple finance-politique qui est interrogée. Les 

théories du changement admettent que cette influence peut se modifier en fonction du 

temps (avant et après les réformes) et dans l’espace (selon les territoires). La régionalisation 

interroge alors la permanence du rapport entre politique et finance dans différents 

contextes locaux. 

1.3.3 L’analyse de la territorialisation  

 Avant la décentralisation, les études sur le local portaient sur une analyse politico-

administrative des relations entre les préfets et les « élus notables » (Grémion 1976). Après 

la décentralisation, les profils des élus changent — à la figure du « notable » se substitue 

celle de l’« entrepreneur politique » (Balme, Faure, et Mabileau 1999 ; Douillet et Faure 
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2005) —, le contexte se transforme — système généralisé de concurrence entre les 

territoires — et les recherches se renouvellent.  

 La Région devient un objet de recherche autonome puisqu’elle représente  « un 

espace à même de produire des stratégies politiques proactives » (Pasquier 2012, 34). 

Plusieurs courants s’intéressent à la régionalisation depuis les années 196018. L’un des plus 

récents est celui de la gouvernance (Négrier et Jouve 1998 ; Le Galès 2003 ; Négrier 2005).  

 Face à une action publique de plus en plus négociée et à la perte de pouvoir pour les 

élus que ce phénomène génère, certains auteurs suggèrent de passer de la notion de 

gouvernement à celle de gouvernance19. Depuis les années 1980, la notion de gouvernance a 

été largement utilisée pour rendre compte des mutations dans la régulation de l’action 

publique20, à tel point que sa définition fait l’objet de nombreuses controverses. Pour 

clarifier son usage dans notre thèse, nous choisissons de considérer que la gouvernance 

territoriale constitue l’ 

ensemble des coopérations non ordonnées par la hiérarchie qui 
correspondent à la construction, à la gestion ou à la représentation de 
territoires, en particulier face à leur environnement économique ou 
institutionnel  (Pasquier, Simoulin, et Weisbein 2007, 17). 

                                                      
18 Les études bottom-up, minoritaires en France, s’appuient sur l’étude des mouvements régionalistes qui 
contestent, dans les années 1970 le pouvoir central. Le courant institutionnaliste considère quant à lui le 
phénomène régional à partir de la structuration des institutions en tant qu’échelons d’action publique. Ses 
chercheurs analysent les moyens légaux et financiers d’intervention des Régions, leur représentation politique 
et leurs vecteurs d’autonomisation liés à la prise en charge croissante des problèmes locaux (Nay 1997). 
D’autres auteurs saisissent la régionalisation en l’observant sous l’angle du néorégionalisme (Keating 1998 ; 
Keating, Loughlin, et Deschouwer 2003) ou de l’approche territoriale. 
19 Les travaux de J. March et J. Olsen (March et Olsen 1989) sont les premiers à rendre compte des adaptations 
des organisations au changement en utilisant le terme de gouvernance. En 1993, l’ouvrage de Kooiman 
(Kooiman 1993) évoque ensuite la notion de gouvernance pour caractériser les situations « d’interactions » 
entre des acteurs publics et privés, entre des administrations et des entreprises. R.A.W. Rhodes l’utilise quant à 
lui pour penser le pilotage de l’action publique à travers les logiques de coopération et de concurrence qui 
interviennent dans les « réseaux d’action publique » (Rhodes 1997). 
20 Plusieurs points d’entrée permettent d’observer les usages de la gouvernance dans les politiques publiques : 
ceux de la « bonne gouvernance » — qui s’orientent autour de l’efficacité de l’action publique dans une 
perspective d’économie néoclassique, et qui étudient notamment les règles définies par les institutions 
internationales pour conditionner les aides financières des pays en développement — ; les approches 
néomarxistes et la sociologie urbaine critique — qui, dans les années 1970, utilisent la notion de gouvernance 
pour expliquer les concurrences entre les coalitions d’acteurs immobiliers et le gouvernement local —  ; et 
enfin, les travaux liés aux échecs de la governability — qui constatent depuis les années 1970 
l’ « ingouvernabilité » en raison de la prolifération des sous-systèmes et des réseaux dans les sociétés 
contemporaines qui sont en mesure de résister au gouvernement (Le Galès 1995 ; Le Galès 2014). 
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 Malgré les « flous » de sa définition, la notion de gouvernance territoriale persiste en 

raison de deux phénomènes qui lui sont associés : la territorialisation de l’action publique —

par la volonté des praticiens d’adapter l’action publique à des méthodes plus souples et plus 

flexibles — et l’émergence croissante des instruments de politiques publiques. La 

« procéduralisation » de l’action publique (Gaudin 2004a, 161) participe à 

l’institutionnalisation du concept (Pasquier et al. 2013), ce qui suggère de prêter une 

attention croissante aux instruments de régulation de l’action publique (Lascoumes et Le 

Galès 2004 ; Halpern, Lascoumes, et Le Galès 2014). Les outils de financement de projets 

révèlent en effet une manière particulière de saisir la relation entre gouvernants et 

gouvernés. Les instruments qui construisent le domaine financier mettent en évidence 

l’existence de rapports de force entre « budgétaires » et « opérationnels ». De plus, les outils 

donnent à observer une tendance à la standardisation croissante des questions financières 

des Régions, alors même qu’ils s’ancrent dans des contextes différents. De ce fait, il nous 

paraît essentiel de procéder à une lecture de l’instrumentation financière de l’action 

régionale. 

 Les travaux autour de la territorialisation suggèrent également de s’intéresser au 

pouvoir des Régions. Celui-ci dépend des ressources institutionnelles (ressources juridiques 

et financières) et économiques (richesse relative à la région) des Régions mais aussi de leurs 

logiques dominantes d'identification dans l'espace régional (force de l'identité régionale par 

rapport à l'identité nationale), du récit territorial qu’elles développent, du rapport à l’État 

qu’elles mettent en avant (coopération des acteurs régionaux avec les services de l’État) et 

du leadership politique dont elles disposent (rôle des élus régionaux dans la production de 

politiques publiques) (Pasquier 2012, 332-340). En variant d’un espace à l’autre, le pouvoir 

régional est susceptible de modifier les relations entre financiarisation des politiques 

publiques et politisation des finances régionales selon les contextes. 

 Ainsi, en étudiant l’action publique à partir de jeux d’échelle, de relations entre 

acteurs et d’instruments (Faure et al. 2007; Faure et Négrier 2007), mais aussi « des discours, 

des mises en scène, des symboles, des aspects financiers, programmatiques, contractuels et 

matériels » des Régions (Barone 2011, 15), nous pourrons observer leurs réactions à la 

contrainte budgétaire. Des différenciations peuvent provenir de l’ « empreinte des acteurs 
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politiques » (c’est-à-dire la manière dont les élus investissent les secteurs), de la question du 

sens de l’action publique (les relations des élus au territoire et des habitus) et des rapports 

entre échelons territoriaux et pouvoir régional (Barone 2011, 19-22). En examinant le 

pouvoir des Régions, les « cultures territoriales » et les relations entre niveaux, nous verrons 

si le couple politique-finance s’exprime de la même manière dans l’ensemble des territoires, 

ou si la territorialisation engendre des différenciations. Le cas échant, cela signifierait alors 

que des conditions de politisation des finances existent. En revanche, si ce n’est pas le cas, la 

domination de la contrainte budgétaire et la financiarisation des politiques s’imposeraient. 

 En conclusion, l’ensemble des « boîtes » que nous avons ouvertes (le changement, la 

territorialisation, la gouvernance, la domination ou l’analyse stratégique) seront mobilisées 

pour résoudre notre intrigue. Les réformes des finances régionales affectent les Régions. Ces 

changements interrogent la tendance vers laquelle se dirige la régionalisation. Les logiques 

de financiarisation seront-elles amenées à dominer les politiques régionales ?  Ou les acteurs 

pourront-ils redonner du contenu politique aux finances locales ?  

2/ Problématique et hypothèses  

Problématique 

 La problématique centrale de cette thèse est la suivante : les finances régionales 

sont-elles un instrument de pouvoir au service du politique ou représentent-elles un pouvoir 

en tant que tel ?  

Hypothèses 

 Notre hypothèse principale est que, malgré leur technicité apparente, les finances 

des Régions ne sont pas uniquement un instrument au service de logiques politiques mais 

qu’elles constituent un pouvoir en tant que tel.  

 La démonstration de ce postulat central passe par deux hypothèses que nous avons 

définies et retravaillées au cours de notre recherche. 

 La première concerne les multiples aspects qui définissent le pouvoir des finances 

régionales. Nous démontrerons que ce dernier n’est pas facilement visible car les finances 
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des Régions ne sont pas « évidemment politiques » (Eymeri-Douzans 2003). Il n’est pas figé 

car son importance varie dans le temps. Il n’est pas unilatéral car son application dépend des 

contextes régionaux dans lesquels il s’inscrit. Il contient des rapports de force, de 

positionnement et de négociation. Il est appliqué différemment selon les caractéristiques, 

les « cultures » et les visions régionales des politiques financières des territoires.  

 La seconde hypothèse concerne le regard que nous encouragent à poser les finances 

régionales sur le changement. Les éléments financiers sont de bons traçeurs des 

transformations qui traversent la régionalisation. Ils permettent d’observer les origines 

incrémentales des transformations et le degré paradigmatique du changement. Nous 

démontrerons donc que les aspects budgétaires invitent à repenser l’analyse dichotomique 

du changement en prenant en compte la diversité des courants qui le jalonnent.  

3/ Méthode 

 
  Afin de démontrer ces hypothèses, notre recherche s’appuie sur trois études de cas : 

le Limousin, le Nord-Pas-de-Calais et l’Alsace. Elle appréhende les mutations du cadre 

financier régional à partir d’un temps long et d’une perspective comparative (3.1). Elle 

repose sur l’utilisation de méthodes de recherche qualitatives (3.2). Elle interroge enfin le 

positionnement de la doctorante dans son milieu de recherche (3.3)  

3.1 Le cadre de la recherche : de la temporalité à l’approche comparative  

 La lecture du changement se base sur deux perspectives. La première est celle de la 

temporalité. La seconde est la mobilisation conjointe d’une approche monographique et 

comparative. 

3.1.1 La temporalité de la lecture du changement 

 Les Régions passent d’une période où leurs recettes étaient croissantes à une ère 

marquée par la contrainte budgétaire. Pour sonder les différentes dimensions de ce 

changement, nous nous basons sur une observation de long terme et séquencée (Palier et 

Surel 2010a ; Hassenteufel 2011).   
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 Nous faisons démarrer notre observation en 1982 avec les premières lois de 

décentralisation et nous l’achevons en 2016. Cette longue période permet de saisir 

l’évolution des représentations dominantes et des origines des réformes.  

 Cette longue phase est divisée en deux moments. La séparation entre les séquences 

est « arbitrairement » définie en 2010, date à laquelle la réforme de la taxe professionnelle 

et le gel des dotations de l’État amorcent la contrainte budgétaire. Dans la réalité, certaines 

institutions régionales ont vu leurs recettes diminuer bien plus tard ; d’autres ont commencé 

à intégrer des premiers outils de pilotage sur les dépenses quelques années avant. Mais la 

date de 2010 marque un point de rupture avec les évolutions antérieures. Cette division 

nous engage à faire dialoguer des mutations qui se produisent dans un cycle long (1982-

2010) avec des changements qui surviennent sur un temps court (2010-2016). Cet 

emboîtement des séquences permet de dépasser la dichotomie classique des théories du 

changement (Palier et Surel 2010a, 391-400 ; Hassenteufel 2011, 11-14).  

 L’étude rétrospective des transformations qui affectent le domaine financier des 

Régions prend de surcroît, dans le dernier chapitre, une dimension prospective. La réforme 

territoriale votée en 2015 fait évoluer considérablement notre terrain. Les Régions que nous 

avons choisi d’observer fusionnent avec d’autres entités le 1er janvier 201621.   

3.1.2 Mixer la lecture monographique avec l’approche comparative 

 À ce stade de notre introduction, il convient de préciser le contexte empirique dans 

lequel cette recherche a été menée.  

 Nous avons bénéficié d’un contrat CIFRE (convention industrielle de formation par la 

recherche) avec la Région Limousin. Nous avons passé trois années dans cette institution au 

sein de la direction Coopération Europe et International. Nous avons alors eu un accès 

illimité aux archives, recueilli des notes internes, bénéficié de l’ensemble des informations 

transmises aux agents (comptes-rendus de réunions, accès au serveur informatique 

interne...), développé des contacts avec nos enquêtés, disposé de l’ensemble des documents 

financiers dont nous avions besoin, et ainsi accédé à un terrain d’observation privilégié pour 
                                                      
21 Les difficultés méthodologiques liées à l’analyse de la fusion, qui intervient lors de la sortie de notre terrain, 
sont présentées dans un encart du dernier chapitre. 
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décrypter l’institution. Au regard de l’ensemble de ce contexte, la voie de la monographie 

semblait privilégiée.  

 Or très tôt nous avons envisagé de donner à notre recherche une perspective 

comparative. Les aspects budgétaires ne se composent en effet pas de la même manière 

selon les institutions régionales. Par conséquent, nous avons supposé que les réformes 

toucheraient différemment les institutions.  

 La comparaison permet d’observer « les différences et les points communs entre les 

objectifs, les acteurs, les processus, tant décisionnels que de mise en œuvre, les instruments 

et les effets de l’action publique dans différents pays, territoires ou secteurs » (Hassenteufel 

2014, 148).  

 Les études comparatives se sont multipliées depuis les années 1970 pour analyser 

l’action publique22. Elles sont à tel point utilisées que la pertinence de la démarche ne 

semble plus se poser (Hassenteufel 2005 ; Boussaguet et Dupuy 2015)23. 

 De notre côté, cette perspective nous est apparue essentielle pour saisir l’importance 

de la contextualisation des réformes financières. Initialement, trois Régions devaient être 

comparées au Limousin : l’Alsace, le Nord-Pas-de-Calais et l’Auvergne. Cependant, nous 

                                                      
22 Les études comparatives se sont d’abord développées dans le cadre d’analyses quantitatives utilisant des 
données statistiques pour déterminer le degré de convergence des pays développés à l’économie de marché. 
Elles ont ensuite changé d’objet pour se concentrer sur la mise en évidence des variables politiques (au sens de 
politics) des politiques publiques. Dans les années 1970, un tournant s’opère. Les recherches comparatives 
prennent en compte des éléments quantitatifs et s’axent sur les processus plus que sur les résultats. Les 
travaux portent alors beaucoup sur des comparaisons internationales (pour faire état des interactions entre 
acteurs des politiques publiques). Ils s’appuient sur une dimension constructiviste (construction des problèmes 
publics, des identités collectives...) ou se focalisent sur l’étude de la convergence transnationale (Hassenteufel 
2014). La comparaison examine donc au début des années 2000 les processus d’européanisation, 
d’internationalisation... Dans la période récente, de nouvelles formes de comparaison émergent. Celles-ci ne 
portent plus uniquement sur l’étude des entités géographiques ou sectorielles mais sur des instruments, sur 
des programmes publics, sur les acteurs des politiques publiques (Boussaguet et Dupuy 2015). 
23 Cependant,  l’exercice de la comparaison contient certains risques dans lesquels ils convient de ne pas se 
fourvoyer : la « comparaison Canada Dry » ou « factice » — lorsque les travaux sont présentés comme des 
comparaisons mais sont en réalité des monographies sectorielles avec des propos introductifs ou conclusifs qui 
leur confèrent une perspective comparative —, les « comparaisons de bureau » ou « à distance » — qui ne se 
basent pas sur un contact approfondi avec le terrain —, les « comparaisons-jivaros » ou réductrices —  dans 
lesquelles l’objet comparé est limité à son appréhension par quelques variables quantitatives —, ou enfin les 
« comparaisons-ventriloques » ou biaisées — dans lesquelles la comparaison aide uniquement à illustrer une 
hypothèse (Hassenteufel 2000 ; Hassenteufel 2005).  
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n’avons pu avoir accès à cette dernière institution, ce qui nous a conduits à l’exclure de 

notre panel. Trois variables ont été définies pour comparer le Limousin à d’autres Régions. 

Premièrement, il s’agissait de considérer la question du volume des ressources humaines et 

financières des collectivités ; le budget du Limousin est en effet plus réduit que celui des 

deux autres Régions.  

 

Volume budgétaire des Régions 
Données individuelles 2000-2012 

 
2000 2004 2008 2012 
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Recettes 
totales 

en millions 
d'euros  

144,0 298,6 824,6 237,2 547,3 1 277,0 450 726,4 1 733,4 414,9 735,1 1 826,0 

Tableau n°1 : Volume budgétaire dans les trois Régions : Alsace, Limousin et Nord-Pas-de-Calais, source : 
Comptes administratifs des Régions, DGCL (direction générale des collectivités locales) 

 La structuration de ses recettes la rend également plus dépendante aux dotations de 

l’État.  
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Structure des recettes totales 
2001-2012 

Structure des recettes de 
fonctionnement 

2001-2012 

  

Fiscalité 
Transferts 

reçus 
Emprunts Fiscalité 

Transferts 
reçus 

2001 

Limousin 53,2% 44,9% 0,0% 57,5% 41,8% 
Alsace 54,9% 42,4% 1,8% 64,9% 34,8% 

Nord-Pas-
de-Calais 58,3% 36,5% 4,4% 67,5% 32,4% 

2004 

Limousin 27,4% 64,2% 20,1% 33,8% 65,7% 
Alsace 27,2% 52,5% 19,8% 37,4% 62,5% 

Nord-Pas-
de-Calais 29,7% 49,7% 20,1% 42,7% 56,9% 

2008 

Limousin 35,2% 39,9% 23,2% 48,4% 50,0% 
Alsace 41,7% 44,7% 11,6% 50,3% 47,7% 

Nord-Pas-
de-Calais 43,7% 41,7% 12,3% 53,4% 44,3% 

2012 

Limousin 38,9% 49,7% 8,0% 44,9% 52,6% 
Alsace 45,5% 46,0% 7,0% 52,6% 46,3% 

Nord-Pas-
de-Calais 42,2% 36,0% 19,7% 49,9% 48,3% 

Tableau n°2 : Structuration des recettes dans les Régions Alsace, Limousin et Nord-Pas-de-Calais, source : 
Comptes administratifs des Régions, DGCL  

 Et ses ressources humaines sont moins importantes que celles des autres Régions, 

notamment depuis l’Acte 2 de la décentralisation et le transfert des personnels techniciens, 

ouvriers, et de service (TOS) des lycées. 

Effectifs des agents  
2001 2004 2010 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

0,2 0,4 0,9 0,3 0,4 1,4 1,6 2,0 6,1 

Tableau n°3 : Emplois principaux hors bénéficiaires de contrats aidés dans les Régions Alsace, Limousin et Nord-
Pas-de-Calais, source : Insee (Institut national de la statistique et des études économiques) — avant 2009 — et 
SIASP (système d’information sur les agents du secteur public) 

 Deuxièmement, nous avons pris en considération les caractéristiques territoriales des 

Régions. Le Limousin est l’une des Régions les moins riches. Son territoire est rural et peu 
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peuplé. Son produit intérieur brut (PIB) par habitant est l’un des plus faibles des Régions 

métropolitaines. 

 

Indicateurs de richesse  
Données individuelles 2000-2012 

 
2004 2008 2012 
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PIB en 
volume, 

en 
milliards 
d'euros 
(base 
2010)  

Source : 
Insee 

17,9 52,5 97,5 17,8 54,5 103 17,2 53,8 102,3 

PIB, en 
euros 
bruts/ 

habitant 

 22 278     26 377     21 963     23 769     29 322     25 334     23 839     29 528     25 822    

Tableau n°4 : Indicateurs de richesse dans les trois Régions : Alsace, Limousin et Nord-Pas-de-Calais, source : 
Insee  

 Son potentiel fiscal par habitant24 est également l’un des plus réduits.  

Potentiel fiscal 
2001 2004 2008 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

59,0 82,9 63,2 62,5 82,9 65,5 87,2 119,8 97,1 

Tableau n°5 : Potentiel fiscal en euros par habitant dans les trois Régions : Alsace, Limousin et Nord-Pas-de-
Calais, source : Comptes-administratifs des Régions, DGCL  

 En revanche, son niveau de dépenses par habitant est plus important que celui du 

Nord-Pas-de-Calais et de l’Alsace. 

 

 
                                                      
24 Le potentiel fiscal régional est un indicateur qui permet de comparer la richesse fiscale potentielle des 
collectivités les unes par rapport aux autres.  
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Dépenses par habitant 
2007 2010 2014 

Limousin Alsace 
Nord-

Pas-de-
Calais 

Limousin Alsace 
Nord-Pas-
de-Calais 

Limousin Alsace 
Nord-Pas-
de-Calais 

501 399 403 517 401 452 404 364 434 
Tableau n°6 : Dépenses totales en euros par habitant dans les trois Régions : Alsace, Limousin et Nord-Pas-de-
Calais, source : Comptes-administratifs des Régions, DGCL  

 Troisièmement, nous avons utilisé comme critère de comparaison celui de la variable 

gauche-droite. La Région Limousin est caractérisée par la continuité de ses exécutifs. Elle est 

dirigée depuis les premières élections au suffrage universel de 1986 par des présidents issus 

d’une majorité socialiste25. Les comparaisons de cette institution avec une Région 

caractérisée par la continuité de sa majorité à gauche, le Nord-Pas-de-Calais26, et, à l’inverse, 

avec celle d’Alsace27 particularisée par la longévité d’une majorité de droite participent à 

examiner l’impact du critère partisan sur les choix budgétaires28.  

 L’approche comparative nous encourage à envisager le changement à partir du cadre 

de la standardisation et de la différenciation. Elle nécessite de disposer du même niveau de 

données dans l’ensemble des études de cas. Or il ne nous a pas été possible, pour des 

contraintes diverses (de temps, de disponibilité des enquêtés, de distance...), de recueillir 

des sources d’information identiques dans l’ensemble des Régions. Ce constat a deux 

conséquences. 

 La première est que le traitement de certaines questions ne se base pas sur des 

documents analogues. C’est notamment le cas de l’observation de l’évolution des dépenses 

sectorielles des Régions (chapitre 4). Les chiffres de la direction générale des collectivités 

                                                      
25 Robert Savy (1986-2004), puis Jean-Paul Denanot (2004-2014), et enfin Gérard Vandenbroucke (2014-2015). 
26 Avec le président Noël Josèphe de 1986 à 1992, puis une présidente écologiste Marie-Christine Blandin de 
1992 à 1998, puis Michel Delebarre jusqu’en 2001, et enfin Daniel Percheron, qui lui succède et sera réélu par 
deux fois jusqu’en 2015. 
27 Avec le président Marcel Rudloff de 1986 à 1992, puis Adrien Zeller de 1992 à 2009, à qui succède André 
Reichardt jusqu’aux élections de 2010, et enfin Philippe Richert de 2010 à 2015. 
28 Le choix initial de l’Auvergne permettait de comparer le Limousin avec une Région dont le poids budgétaire 
et les caractéristiques territoriales lui étaient plus proches. Cette Région a de surcroît connu des périodes 
d’alternance politique. L’intégration de cette étude de cas aurait contribué à valider l’hypothèse de l’impact du 
critère politique sur les décisions financières.  
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locales n’indiquent les données sectorielles qu’à partir d’une nomenclature fonctionnelle29. 

Celle-ci est utilisée par l’Alsace mais pas par les deux autres Régions, à qui nous avons donc 

demandé leurs documents budgétaires. En Limousin, nous disposons des données qui vont 

de 2010 à 2015, mais en Nord-Pas-de-Calais nous n’avons que celles qui portent sur la 

période 2012-2015. Enfin, en ce qui concerne l’Alsace, les chiffres de DGCL ne vont que 

jusqu’en 2014. Les tableaux présentés ne portent donc pas tous sur une période identique. 

 La seconde conséquence est que nous privilégions une analyse monographique en 

deux endroits de notre thèse : le second volet du chapitre 4, qui n’entre dans l’approche 

sectorielle que pour aborder le cas limousin ; le dernier chapitre, qui considère la fusion 

uniquement à travers celle du Limousin. Nous avons en effet privilégié un examen 

approfondi de certaines questions à partir d’un seul cas plutôt qu’une observation par la 

comparaison, qui n’aurait pu rendre compte de manière aussi précise des mutations dont 

nous faisons état.  

 Pour réaliser cette étude, nous nous sommes basés sur des méthodes de recherche 

qualitatives. 

3.2 La collecte de données 

 L’enquête qualitative implique un « contact personnel avec le sujet de la recherche, 

principalement par le biais d’entretiens et par l’observation des pratiques dans les milieux 

mêmes où évoluent les acteurs » (Paillé et Mucchielli 2012, 13). Elle se fonde principalement 

sur l’entretien et sur l’observation participante. Toutefois, les caractéristiques techniques de 

notre objet d’étude nous ont engagés à entamer cette recherche d’abord par la lecture des 

données chiffrées.  

3.2.1 Le premier contact avec notre objet de recherche : les données chiffrées 

 Le choix du contrat CIFRE autour des questions budgétaires émane de la Région 

Limousin. D’un point de vue opérationnel, l’objectif de la CIFRE était de rechercher de 

                                                      
29 La nomenclature fonctionnelle M71 des Régions classifient les dépenses à partir des sections suivantes : 
Services généraux/ Formation professionnelle et apprentissage/ Enseignement/ Culture, sports et loisirs/ Santé 
et action sociale/ Aménagement des territoires/ Gestion des fonds européens/ Environnement/ Transports/ 
Action économique. 
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nouveaux modes de financement sur des projets régionaux.  D’un point de vue scientifique, 

l’intention était de décrypter le phénomène de réduction des ressources.  

 Nous n’avions, au début de notre recherche, que peu de « proximité » avec notre 

objet. Nous sommes alors entrés dans ses aspects concrets à partir d’une lecture chiffrée des 

évolutions des budgets des Régions en nous appuyant sur les publications Les finances des 

Régions de la direction générale des collectivités locales. Elles contiennent des tableaux qui 

compilent les chiffres des comptes administratifs des Régions30 depuis le début de la 

décentralisation en les classant par thématiques (recettes totales, fiscales, d’investissement, 

de fonctionnement, dépenses globales, sectorielles, niveau d’épargne brute...)31. Toutefois, 

les classifications évoluent au cours du temps. Certains tableaux ne recouvrent par 

conséquent pas les mêmes paramètres d’une année sur l’autre. Pour lever cette difficulté et 

favoriser la comparabilité, nous avons choisi de présenter des chiffres récents. Nos années 

de référence ne sont dès lors pas toujours identiques d’un tableau à l’autre.  

 Ce travail a permis d’« apprivoiser » notre objet et de comprendre ses logiques 

techniques. Afin d’en repérer ses aspects politiques, nous nous sommes intéressés aux 

discours associés aux choix financiers. 

3.2.2 Les débats dans les assemblées régionales 

 Pour ce faire, nous avons utilisé les retranscriptions des débats des élus lors des 

séances plénières consacrées aux aspects budgétaires32 depuis 1986. L’ensemble des 

Régions dispose en effet, dans ses archives, des verbatim énoncés par les conseillers 

régionaux. Pour traiter ces données, nous avons choisi d’aborder les années préélectorales 

et postélectorales (1986-1987, 1992-1993, 1997-1998, 2003-2004, et 2009-2010), en 

estimant que les débats autour des questions financières seraient plus importants lors de 

ces périodes.  

                                                      
30 Nous avons privilégié les chiffres des comptes administratifs des Régions à ceux qui concernent le budget, 
sauf dans le chapitre 4 de cette thèse. Les budgets constituent l’intention politique et sont sujets à une 
utilisation idéologique, alors que les comptes administratifs indiquent ce qui a été réellement réalisé.  
31 Ces publications sont téléchargeables en ligne sur le site de la DGCL à partir de l’année 2001. Pour explorer 
les chiffres des années antérieures, nous avons travaillé plusieurs jours dans les archives de la direction 
générale des collectivités locales.  
32 Le débat d’orientations budgétaires, qui se déroule en octobre ou novembre, le vote des budgets en 
décembre ou janvier, et l’examen des comptes administratifs en juin. 
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 Nous avons donc élaboré une grille d’analyse (verbatim consacrés à la fiscalité, à 

l’emprunt, aux questions de l’interventionnisme des dépenses, à l’autonomie fiscale, aux 

relations État-Région, aux enjeux de péréquation...) dont nous nous sommes munis lors de 

nos recherches dans les Régions Alsace, Nord-Pas-de-Calais et Limousin. Dans ces deux 

premières Régions, nos déplacements ont duré plusieurs jours pour nous permettre de 

travailler dans les services d’archives et de mener des entretiens. 

3.3.3 La pratique de l’entretien et de l’observation participante 

 Le matériau principal sur lequel se base cette recherche est celui de l’entretien 

qualitatif, semi-directif. Une grille de thèmes que nous souhaitions évoquer avec nos 

enquêtés a été élaborée. Nous avons mené au total 45 entretiens semi-directifs, dont 12 en 

Alsace, 13 en Nord-Pas-de-Calais et 20 en Limousin. Quarante-quatre de ces entretiens ont 

été enregistrés. La totalité des entretiens ont été retranscrits dans leur entièreté. La durée 

moyenne de nos entretiens est d’une heure (cf. Annexe n°4).  

 Ces entretiens semi-directifs ont été réalisés avec des élus (vice-présidents chargés 

des finances et présidents de groupes politiques33) et des agents régionaux (chefs de service 

et directeurs en charge des ressources financières, directeurs généraux des services). Au fur 

et à mesure, nous avons élargi notre liste aux directeurs opérationnels, notamment en 

Limousin. Lorsque nous avons décidé de les ajouter à notre panel, en début d’année 2015, 

les questions de fusion étaient déjà au centre des préoccupations des agents. Nous avons au 

par conséquent moins de retour de leur part pour accepter nos demandes de rendez-vous. 

La proximité avec les acteurs de la Région Limousin a facilité la multiplication des entretiens. 

Cette immersion nous a également permis d’utiliser une autre méthode des sciences sociales 

sur ce terrain, l’observation participante.  

 L’observation participante envisage « l’incorporation de l’enquêteur à un groupe, si 

possible sans en perturber les activités ordinaires » (Cefaï 2003, 501). Le contrat CIFRE 

représente une opportunité inédite de comprendre les systèmes en les observant de 

l’intérieur. Nous avons, pendant trois ans, pu participer à l’ensemble des moments 

                                                      
33 Seize entretiens ont été réalisés avec des élus régionaux, un entretien a été mené avec un vice-président 
chargé des finances du conseil économique, social et environnemental régional (CESER). 
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« collectifs » qui contribuent au fonctionnement de l’institution (réunions hebdomadaires 

d’équipe, séances plénières des assemblées régionales, rencontres entre le directeur général 

des services ou le président et ses agents, ou encore réunions d’informations concernant la 

fusion). Par ailleurs, nous avons travaillé sur la recherche de financements, notamment 

européens, pour différents projets, dont celui de la ligne à grande vitesse (LGV) qui relie 

Limoges à Poitiers. Nous avons donc participé aux réunions sur ce sujet, rédigé des « notes » 

internes et des courriers, organisé des rencontres, contribué à répondre à un appel à projet, 

accompagné les élus... Le contrat CIFRE permet d’accéder à une meilleure compréhension 

des subtilités du terrain. Se pose alors la question du rapport de l’enquêteur à l’enquêté.  

3.3 Le chercheur et son terrain   

 
 Notre enquête cherche à voir « de plus près » la réalité sociale (Beaud et Weber 

2010, 5-14) en l’observant à partir de la position particulière du doctorant, salarié de son 

terrain. Dès lors, la question de la position axiologique de l’apprenti-chercheur, engagé dans 

et par le terrain émerge. Comment concilier cet engagement pratique et les exigences 

méthodologiques d’une recherche en sciences sociales ? La question de la distanciation du 

chercheur n’est pas nouvelle. Elle se pose aux sciences humaines et sociales depuis de 

nombreuses décennies. Toutefois, le cas d’une recherche menée en contrat CIFRE peut 

renouveler certaines de ces interrogations. 

3.3.1 Le positionnement du chercheur, entre engagement et distanciation 

 

 Le travail du chercheur en sciences sociales suppose de maîtriser la réflexion 

scientifique en passant par sa rupture épistémologique. De nombreuses réflexions sur le 

positionnement du chercheur se déploient depuis le concept de « neutralité axiologique » 

apparu en 1919 sous la plume de Max Weber (Weber 2002). Les importateurs des travaux de 

Max Weber en ont fait notamment la base des débats autour de la question de non-

engagement du chercheur. 

 Deux conceptions de la neutralité se développent à partir de ces travaux. La première 

fait de la « neutralité axiologique » le fondement incontournable de l’épistémologie 

sociologique et impose à l’« intellectuel » de distinguer les différents rôles qu’il a 
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incorporés (Heinich 2002 ; Heinich 2004 ; Heinich 2006). La seconde considère la 

« neutralité » du chercheur comme inatteignable, voire non souhaitable. Pour P. Bourdieu 

par exemple, les spécialistes des sciences sociales se doivent d’instituer un intellectuel 

collectif pour apporter une critique sociologique au discours dominant (Bourdieu 2001, 36). 

Pour ce faire, ils doivent se soumettre à la réflexivité critique, « préalable absolu à toute 

action politique des intellectuels » (Bourdieu, 2001, 34).  

 Le chercheur se place dès lors dans un continuum entre implication affective et 

rigueur scientifique, que Norbert Élias résume de la manière suivante : « Dans toutes les 

sciences humaines [...], la recherche continue à osciller entre deux niveaux de conscience et 

deux types d’attitude. L’un des deux pôles est plus marqué par l’engagement, l’autre par la 

distanciation » (Élias 1993).  

 Le doctorant en immersion dans son terrain de recherche doit se positionner dans 

ces débats. 

3.3.2 La conduite d’une recherche contractuelle en CIFRE dans le domaine des 
sciences humaines et sociales 

 

 Plutôt qu’opposer engagement et distanciation, nous proposons de combiner les 

deux postures. Le doctorant CIFRE doit en effet accepter de se conformer à 

l’institutionnalisation. Mais il doit en parallèle réaliser un travail de réflexivité. 

 

 Nous choisissons de « tirer profit » de l’inévitable conformation du chercheur aux 

règles de la structure. Le doctorant CIFRE est intégré dans l’organisation comme salarié. Il 

détient des missions opérationnelles pour lesquelles sont attendus des résultats. Ce rapport 

contractuel engagé représente un vecteur d’indigénisation (Alam et al., 2012). Le doctorant 

« funambule34 » doit donc « jongler » entre des objectifs différents, voire contradictoires. En 

ce qui nous concerne, nous avons intériorisé, par notre proximité quotidienne avec le 

terrain, les procédures, les routines et les croyances propres à la Région Limousin. Nous 

                                                      
34 Le terme provient du titre du colloque « La recherche en funambule : établir une approche critique tout en 
étant engagé par et dans son terrain. Le cas des thèses CIFRE en sciences humaines et sociales » organisé les 3 
et 4 septembre 2015 à Rennes, par l’association des doctorants CIFRE en sciences humaines et sociales. 
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avons accepté de nous laisser « envahir » par le terrain pour le scruter avec une perspective 

anthropologique. Loïc Wacquant développe par exemple la notion d’ethnopraxie pour 

décrire son rapport « intégré » au milieu de recherche (Wacquant 1989). Plus récemment, 

l’« expérience-enquête » de Dominique Schnapper (Schnapper 2012) ou la notion de 

« participation observante », laquelle souligne un investissement accentué ou prolongé du 

chercheur dans une organisation — le chercheur devient alors un membre à part entière de 

son terrain (Soulé 2007) —,  rendent compte de cette multiplicité des rapports qui existent 

avec le terrain. La « conformation » aux pratiques de l’organisation nous est apparue 

nécessaire pour faire ressortir des éléments indispensables à la recherche sociologique et 

« invisibles » au chercheur extérieur. Elle doit se doubler en parallèle d’un travail de 

réflexivité. 

  
 Trois modalités nous ont permis de prendre la distance nécessaire à la réflexion 

scientifique. 

 La première est celle de notre positionnement à l’intérieur de l’institution. Les 

libertés définitionnelles dont nous avons disposé pour construire notre sujet nous ont 

conduits à privilégier un traitement sous l’angle financier global (plutôt qu’européen) 

puisque nous avions une certaine distance avec les acteurs budgétaires au sein de 

l’organisation. S’y ajoute ensuite notre éloignement progressif avec le terrain. La première 

année de notre thèse a consisté en une immersion totale à temps plein dans la structure 

d’accueil. Les deux années suivantes ont contribué à nous extraire progressivement du 

terrain (avec une participation à mi-temps puis à tiers-temps) pour faciliter l’exercice de la 

réflexion critique. Enfin, le travail réflexif passe par la construction d’outils de recherche 

scientifiques qui appuient la distanciation. Nous avons alors établi un carnet de terrain, qui 

constitue le « réflexe réflexif » (Bourdieu 2002b). L’écriture facilite le « refroidissement » des 

faits pour se départir de la lecture dominante des « indigènes » (Gaglio 2008). Nous 

mobilisons également l’approche comparative, qui permet de distancier le chercheur de ses 

prénotions, de les mettre à distance de sa propre réalité (Hassenteufel 2000), et d’éviter la 

confrontation trop directe avec le présent (Lefebvre 2011).  
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 Ainsi, en matière de positionnement, la posture que nous défendons est la suivante : 

l’institutionnalisation du doctorant ne constitue pas un obstacle à l’exigence scientifique de 

la recherche mais une phase nécessaire à la compréhension du terrain. En revanche, elle doit 

se coupler d’allers-retours constants avec une réflexion distanciée. Cette dernière est 

facilitée par un positionnement spécifique dans l’organisation, par un retrait progressif du 

terrain, et par la mise en place de méthodes de recherche adaptées aux enjeux de ce terrain.  

 Les questions méthodologiques qui ont jalonné notre recherche viennent donc d’être 

explicitées. Il reste, pour conclure cette introduction, à présenter et justifier le plan de cette 

thèse.  
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4/ Plan 

 Cette thèse est construite autour de deux parties. La première s’intéresse au 

changement. Elle se fonde sur une analyse multi-niveaux. Le premier chapitre s’axe sur les 

réformes qui sont à l’origine des transformations des aspects budgétaires des Régions, 

tandis que le second chapitre envisage de saisir les logiques d’appropriation différenciées 

qui s’opèrent dans ces dernières. Il questionne le degré de standardisation des réponses qui 

sont apportées par les Régions face aux mutations globales qu’elles rencontrent. Cette 

première partie se conclut par une interrogation, celle de la permanence de la tendance à 

l’uniformisation des comportements des institutions dans la réduction de leurs ressources. 

 La seconde partie s’attache alors à examiner le changement dans la décision 

budgétaire à partir des trois niveaux de relations que l’on observe dans les politiques 

publiques : celui qui lie les institutions politiques régionales aux autres sous-mondes sociaux 

qui les entourent ; celui des rapports qui se produisent au sein de la sphère politique ; et 

celui des interactions entre les sphères politiques et administratives. Le troisième chapitre 

de cette thèse retrace alors le processus de fabrication des choix financiers dans la 

contrainte. Il met en évidence la manière dont la décision se reconstruit pour faire face à la 

nécessité de respecter l’équilibre budgétaire. Le chapitre qui suit interroge les marges de 

manœuvre dont disposent les élus dans la contrainte ainsi que les déterminants des choix 

différenciés. Il cherche à identifier les critères organisationnels, idéologiques, sectoriels et 

instrumentaux qui en sont à l’origine. Ces facteurs sont enfin mis en perspective, dans le 

dernier chapitre, à la lumière du nouveau contexte de la régionalisation. Cette thèse se clôt 

sur l’énonciation de quelques pistes de réflexion de ce que pourrait être une analyse de la 

décision budgétaire dans la fusion des Régions.  
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Première partie : Les changements dans le domaine budgétaire 

des Régions 
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 Les Régions font l’objet, depuis quelques années, de mutations profondes dans 

l’évolution de leurs recettes qui pèsent sur leur capacité d’action. Alors que leurs ressources 

avaient considérablement augmenté depuis la décentralisation (de 2 milliards d’euros en 

198635 à près de 21 milliards d’euros en 201136), deux changements récents affectent leur 

développement : la réforme fiscale de 2010 et le gel, puis la réduction, des dotations de 

l’État. L’autonomie financière et fiscale des Régions se réduit progressivement alors même 

que les dépenses qu’elles gèrent ont une évolution dynamique (glissement vieillesse- 

technicité, augmentation de la facture SNCF notamment). Dans un contexte où les recettes 

sont contraintes et où les dépenses continuent de croître, les Régions sont soumises, depuis 

quelques années, à devoir faire corréler leurs interventions aux recettes dont elles 

disposent.    

 

 De prime abord, il apparaît que, paradoxalement, plus les Régions ont des 

compétences importantes, moins elles bénéficient de capacités politiques. On assisterait 

depuis 2010 à des changements brutaux, guidés par une logique financière, qui auraient 

pour effet de déposséder les Régions de leur pouvoir politique. Avant la réforme fiscale, les 

élus votaient les taux d’imposition, reliaient ces choix fiscaux à des discours politiques, 

décidaient de l’orientation de nouvelles interventions et utilisaient les ressources financières 

comme outil de négociation politique. À la suite de la réforme fiscale, ces données 

changent : les élus ne peuvent plus voter les taux de fiscalité, les modes de scrutin créent 

des majorités en mesure de voter les budgets, et la contrainte budgétaire est gérée de 

manière standardisée. Le constat qui domine est le suivant : la réforme brutale commandée 

par l’État s’impose aux Régions. Elle a comme conséquence de vider les politiques régionales 

de leur contenu politique.   

 

  On pourra alors se demander dans quelle mesure la contrainte budgétaire crée une 

rupture dans l’évolution de la régionalisation. Les changements qui interviennent en 2010 

sont-ils paradigmatiques ? Quels sont leurs effets sur le contenu politique des finances ?  

 

                                                      
35 Données hors Île-de-France (Les finances des Régions en 1986). 
36 Données hors Île-de-France (Les finances des Régions en 2011). 
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 Nous démontrerons que la réforme qui affecte les finances des Régions est brutale. 

Elle a pour conséquence de transférer le traitement des finances de la sphère politique à la 

sphère administrative. Cependant, nous prouverons que, malgré cette financiarisation visible 

des politiques publiques, des logiques politiques plus discrètes émergent. Leur mise en relief 

nécessite d’observer les « interstices » dans lesquels les acteurs s’insèrent pour agir dans la 

contrainte budgétaire.  

 

 Nous prouverons cette hypothèse en optant pour une lecture temporelle et multi-

niveaux (Palier et Surel 2010). La première partie de cette thèse porte sur deux échelles 

différentes, qui séparent nos deux chapitres. 

 

 Le premier étudie la manière dont s’analyse le changement dans les finances 

régionales à partir d’un niveau global. L’évolution des recettes régionales dépend des 

décisions prises par deux autres acteurs : l’État, qui est en capacité de piloter les variations 

de ressources des Régions, et l’Union européenne, dans la mesure où les finances locales 

sont astreintes aux règles d’équilibre budgétaire du traité de Maastricht. Nous analyserons 

également les mutations juridiques et institutionnelles (réformes, transferts de 

compétences, de fiscalité) qui ont affecté les recettes des Régions en montrant qu’il existe 

des interactions entre des évolutions incrémentales de long terme, produites dans la 

première séquence du changement (1982-2010), et des processus de court terme qui, 

depuis 2010, augmentent fortement l’ampleur du changement (réformes de la TP, baisse des 

dotations). L’analyse « court-termiste » conclurait à la radicalité du changement. Or ce 

dernier ne peut être compris qu’en considérant les interdépendances entre des mesures 

récentes et brutales et des phénomènes « discrets » qui, progressivement, ont affaibli 

l’autonomie financière et fiscale des Régions.  

 

 Le second chapitre est une étude « par le bas », c’est-à-dire à l’échelle des 

institutions. L’objectif est de comprendre comment l’ensemble des mesures qui perturbent 

les finances régionales se répercute sur les processus de gouvernance financière des 

Régions. Nous nous attacherons, à travers une perspective comparative entre trois Régions, 

à comprendre les processus de traduction de ces changements en observant comment les 
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composantes des politiques budgétaires (les acteurs, les discours, les cadres cognitifs et les 

instruments notamment) réagissent aux modifications des ressources.  

 

 Dans le même temps, nous croiserons dans cette étude les différentes échelles 

d’observation du changement avec une analyse « multi-temporelle ». La première période 

est marquée par une apparente inertie du domaine financier, alors que la seconde, traversée 

par les conséquences de l’Acte 2, par la réforme de la taxe professionnelle, ou encore par les 

annonces de gel et de diminution des dotations, donne l’impression de mutations brutales 

dans l’évolution des finances régionales. L’analyse du rythme, de la direction, de l’ampleur et 

de l’impact du changement à travers une perspective multi-temporelle permet en réalité de 

dépasser cette distinction incrémentale/paradigmatique pour rendre compte de la 

« coexistence interactive » de ces deux degrés de transformation (Evrard et Matagne 2009, 

18).  
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Chapitre 1 : une « fausse » inertie des changements budgétaires 

 Des discours politiques dénoncent, depuis 2010, le changement radical introduit par 

les réformes fiscales et par la réduction des dotations de l’État. En associant les termes de 

« crise », de « contrainte » et de « tension » à la mutation des finances locales, les acteurs 

qui subissent ce changement le font apparaître comme un phénomène inédit et rapide. 

Cette transformation est construite comme une rupture qui ferait suite à une longue période 

de stabilité.  

 La réforme dite de la taxe professionnelle et la diminution des dotations d’État 

participent à ralentir la croissance globale des recettes depuis 2010.  

Recettes de fonctionnement en métropole  
1994 2001 2010 2014 

6 928 9 822 21 000 21 385 

Tableau n° 7 : Recettes de fonctionnement en métropole sur les exercices 1994, 2001, 2010 et 2014 (en 
millions d’euros), source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, direction générale des collectivités 
locales (DGCL) 

 De nombreuses Régions sont même confrontées à une diminution de leurs 

ressources en 2013.  

 Niveau et évolution des recettes de fonctionnement 

 2002 (hors transferts 
ferroviaires) 2010 2014 

  
Niveau Évolution   Niveau Évolution  Niveau Évolution  

Alsace 
272,6 3,3% 618,3 2,2% 629,1 -4,1% 

Limousin 
140,2 8,3% 349,3 4,1% 355,5 -0,8% 

Nord-Pas-de-Calais 
700,1 3,2% 1 482,8 1,6% 1 535,1 -0,2% 

Tableau n° 8 : Niveau et évolution des recettes de fonctionnement sur les exercices 2002, 2010 et 2013 en 
millions d’euros courants, source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL  

 Spontanément, le constat qui se dégage est le suivant : le changement serait 

incontournable, unilatéral, et constituerait une fracture dans l’évolution de la 

régionalisation. En réalité, la thèse d’un changement brutal et paradigmatique est plus 

complexe qu’il n’apparaît. Les ressources des collectivités ont été affectées avant la réforme 
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de 2010 par de nombreuses mesures, cumulatives et peu visibles, qui avaient 

progressivement pesé sur leur autonomie fiscale (introduction d’une fiscalité indirecte sans 

marge de manœuvre, remplacement de fiscalité par des dotations notamment). C’est donc 

davantage à une accélération du changement qu’à une transformation dans son orientation 

que l’on semble assister. De plus, la théorie de la domination ne convainc pas totalement. 

Les cadres rhétoriques de la « rupture » masquent les opportunités stratégiques et 

politiques dont disposent les acteurs.  

 On pourra cependant se demander pourquoi, alors que des évolutions antérieures 

avaient réduit de manière importante l’autonomie fiscale des Régions, les discours énoncés 

par les acteurs régionaux présentent la réforme de la taxe professionnelle comme une 

rupture. Quels mécanismes expliquent le paradoxe entre la brutalité des discours et l’impact 

réel de ces récentes réformes sur les marges de manœuvre régionales ? Quelles stratégies 

discursives animent les différents acteurs des finances locales ? Quelles mises en scène des 

réformes ceux-ci mettent-ils en œuvre ?  

 Nous démontrerons que le changement est traversé par des courants différents, 

voire contradictoires, dans leur rythme, leur intensité, leur trajectoire. Les adjonctions 

progressives du système fiscal ont une importance telle qu’elles réduisent la portée brutale 

de la réforme de 2010. En revanche, la crise économique de 2008 déclenche des 

transformations qui accélèrent fortement le changement et ont des effets paradigmatiques. 

Nous prouverons cependant que la réforme ne s’impose pas totalement aux institutions et 

aux différents niveaux d’action publique. L’échelon national utilise en effet la crise 

économique pour légitimer des réformes dont il décide de l’orientation.  

 En étudiant les interactions entre plusieurs séquences et en regardant les jeux 

d’acteurs multi-niveaux qui s’y déroulent, nous mettrons en évidence la complexité des 

logiques peu visibles et des courants contradictoires qui affectent le changement. Ces 

questionnements se positionnent dans deux types de problématiques théoriques.  

 Les premières sont celles qui s’inscrivent dans le dépassement de l’opposition entre 

incrémentalisme et brutalité du changement pour traiter des « effets graduels 

transformateurs » de certaines mutations (Thelen 2003, 18). En croisant les processus et les 
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résultats, certains chercheurs identifient des changements « graduels transformateurs ». Ils 

démontrent notamment que certaines mutations discrètes affectent, par leur accumulation, 

un domaine (Mahoney et Thelen 2010, 19). Deux nouvelles pistes d’analyse des degrés du 

changement sont alors ouvertes : la première défend l’étude de la continuité malgré les 

ruptures importantes, et la seconde considère que des transformations incrémentales 

peuvent avoir des transformative results. Nous nous inscrivons dans ce mouvement, qui 

prend en considération l’existence d’équilibres ponctués comme alternative entre des 

changements incrémentaux lents et des mutations paradigmatiques rapides. 

 En second lieu, nous nous positionnons au cœur des théories qui étudient les 

stratégies politiques à l’œuvre dans les réformes des institutions locales (Le Lidec 2011 ; Le 

Lidec 2012). Patrick Le Lidec analyse en effet l’instrumentation des discours budgétaires. Il 

démontre que les récentes réformes des collectivités locales sont guidées par des logiques 

politiques dont les origines proviennent d’un brouillage des responsabilités entre les élites 

locales et nationales. Les transferts de responsabilités financières, qui découlent de 

l’empilement des impôts et des multiples allègements consentis par l’État aux collectivités 

locales, conduisent à des comportements opportunistes de la part de ces dernières. La 

« capture », par les élus locaux, du budget de l’État favorise en effet une augmentation de 

l’offre de service public local, prise en charge par le contribuable national (Le Lidec 2011). 

Les récentes réformes des finances locales (fiscalité et dotations) correspondent à une 

réduction de la « confiscation » du budget de l’État. C’est en analysant les jeux de 

redevabilité financière multi-niveaux que nous pourrons saisir les facteurs explicatifs des 

discours budgétaires. 

 Dans le premier volet de ce chapitre, nous montrerons que la réforme de 2010 

constitue un renforcement de mutations profondes qui lui sont en réalité antérieures. En 

nous basant sur les théories du « changement graduel transformateur » et des effets 

d’accumulation, nous démontrerons que les impacts des transformations progressives et 

discrètes de la fiscalité locale ont modifié profondément l’autonomie des Régions sur leurs 

recettes, à tel point qu’ils limitent le degré « paradigmatique » de changement de la réforme 

de la taxe professionnelle. 



65 

 

 Dans le second volet sera présentée une analyse politique des transformations des 

finances locales. Nous expliquerons le contexte politique et idéologique dans lequel évoluent 

les différents acteurs de la réforme pour comprendre les logiques et les stratégies qui les 

animent.  

 Nous nous baserons pour ce faire sur l’étude chiffrée, à partir des données fournies 

par la direction générale des collectivités locales, de l’évolution des recettes financières des 

Régions ainsi que sur celle des différents rapports étatiques (parlementaires, sénatoriaux, 

gouvernementaux) et d’expertise qui traversent l’évolution du domaine financier local.  
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1/ Des effets cumulatifs transformateurs dans la première séquence du 

changement 

 Alors que les discours présentent la réforme fiscale de 2010 comme un changement 

sans précédent, ils doivent être confrontés au rôle majeur de phénomènes discrets qui, par 

leur « cumulativité », avaient modifié en profondeur la fiscalité locale (Thelen 2003 ; 

Mahoney et Thelen 2010 ; Streeck et Thelen 2005).  

 Les réformes successives de la fiscalité locale directe et indirecte ont un impact 

transformateur sur notre domaine (1.1). L’importance de ces mesures successives est telle 

qu’elle réduit l’effet « paradigmatique » de la réforme de 2010 (1.2). Des changements 

« progressifs incrémentaux » aboutissent à de « faux changements paradigmatiques » 

(Cashore et Howlett 2007). Le rapprochement de deux séquences, dont les temporalités, le 

rythme et l’orientation du changement varient, permet de mettre en lumière les 

interdépendances entre une période longue, composée « d’effets graduels 

transformateurs », et une période courte, affectée par des mutations rapides. 

1.1 Des changements « graduels transformateurs » 

 La réforme fiscale qui intervient en 2010 introduit un discours de « rupture » dans le 

débat politique. 

Des élus locaux victimes de la réforme fiscale 

 Cette réforme est perçue par les élus locaux comme un « coup d’arrêt » à leurs 

marges de manœuvre. En 2009, le rapport du « Comité Balladur » (Balladur 2009) préconise 

la suppression de la part de la taxe professionnelle (TP) portant sur les investissements 

productifs ainsi que sa compensation par des dotations budgétaires et par le transfert 

d’impôts économiques (cotisation minimale sur la valeur ajoutée ou la taxe sur les 

conventions d’assurance). Le 5 mars 2009, dans le discours qui fait suite à la remise de ce 

rapport, le Président de la République annonce que la réforme doit garantir « l'autonomie 

financière des collectivités locales, plus de responsabilité dans l'évolution des dépenses, 

moins de gaspillages, et l'indispensable modernisation de la fiscalité locale pour la vitalité de 

notre économie » (Sarkozy, 2009b). Dès le lendemain de l’annonce télévisée par le chef de 
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l’État de la suppression de la taxe professionnelle (Sarkozy, 2009a), l’ensemble des grandes 

associations d’élus locaux publie un communiqué de presse commun pour demander une 

ressource de substitution garante « du respect de l’autonomie fiscale, du maintien du lien 

fiscal entre entreprises et territoires et d’une cohérence d’ensemble des réformes territoriale 

et fiscale » (Association des maires de France et al. 2009).  

 Malgré ces différentes tentatives d’influer sur la refonte de la taxe professionnelle, le 

projet de loi présenté le 22 septembre par le ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des 

Collectivités locales en propose la suppression (Hortefeux, 2009). Les articles de loi de 

finances de 2010 sur la réforme de la taxe professionnelle sont finalement adoptés après 32 

amendements gouvernementaux. Les ajustements législatifs qui seront proposés par les 

différents rapports sur les conséquences de la taxe professionnelle porteront uniquement 

sur les mécanismes de péréquation, sans revenir sur le niveau d’autonomie fiscale accordé 

aux collectivités (Durieux et al. 2010 ; Buffet et al. 2010).  

 Dès 2009, l’Association des Régions de France (ARF) fait savoir que la proposition de 

suppression de la taxe professionnelle constitue « une attaque directe contre les conseils 

régionaux dont le développement économique est au cœur des compétences » et dénonce un 

« mauvais coup fait aux Régions, à leur capacité d'investir, d'innover » (Association des 

Régions de France 2009). À la suite du vote de la loi de finances pour 2010, dans une lettre 

adressée au Premier ministre le 7 juin 2010, le président de l’ARF relate les conséquences de 

la réforme de la taxe professionnelle pour les Régions : la fiscalité locale ne sera plus 

cohérente avec les compétences des Régions ; celles-ci ne seront plus incitées à investir pour 

favoriser le développement économique et l'innovation de leur territoire puisque ce sont 

d'autres niveaux de collectivités qui percevront les retombées fiscales de leurs  

investissements ; enfin, elles deviendront davantage dépendantes des dotations de l’État.  

 À partir du vote de la réforme fiscale, l’Association des Régions de France met en 

avant un discours de victimisation des Régions pour réclamer de nouvelles ressources 

fiscales. Dans un communiqué de presse du 27 septembre 2012, Martin Malvy, président de 

la commission finances et fiscalité de l’ARF indique que les Régions ont été « sacrifiées par la 

réforme fiscale de 2010 […]. La suppression de la taxe professionnelle et des taxes foncières 
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les a privées de toute autonomie fiscale ». Les discours des élus locaux, et plus 

particulièrement des élus régionaux, associent donc la réforme fiscale à un bouleversement 

inédit et brutal de leur autonomie fiscale. Or ces propos masquent l’importance de 

l’accumulation de changements progressifs qui ont précédé la réforme fiscale.  

L’effet « graduel transformateur » des mutations 

 Les ajustements successifs de la fiscalité locale ont contribué, avant 2010, à 

« anesthésier » la fonction de l’imposition locale. La première séquence des finances 

régionales est jalonnée par des mutations par « petites touches » qui entraînent, par leur 

« cumulativité », des transformations profondes. Les changements « graduels 

transformateurs » (Thelen 2003 ; Mahoney et Thelen 2010 ; Streeck et Thelen 2005) 

trouvent leurs origines dans les travaux de Paul Pierson. Ce dernier démontre, dans ses 

études sur la protection sociale, que les systèmes de retraite par répartition participent à la 

constitution de groupes d’intérêts. Ceux-ci deviennent tellement importants que démanteler 

le modèle aurait un coût politique et fiscal trop important. En revanche, face à la difficulté 

de réformer en profondeur l’ancien système, les partis de droite développent 

progressivement des systèmes privés alternatifs à côté du public, ce qui affecte l’évolution 

de ce dernier (Pierson 1994). Eric Schikler montre, quant à lui, dans ses travaux sur le 

Congrès américain de quelle façon la superposition de nouvelles institutions plutôt que le 

démantèlement des anciennes permet le changement (Schickler 2001). L’empilement de 

dispositifs rend donc complexes les réformes dès lors que l’action publique atteint des seuils 

à partir desquels il n’y a plus de retour en arrière possible (Palier et Surel 2010, 20). La prise 

en compte de l’effet graduel et transformateur des mutations comme alternative à la 

dichotomie entre changement incrémental et brutal permet de comprendre la manière dont 

se modifient les ressources régionales. 

 Le changement dans les finances locales provient d’adjonctions progressives et 

« discrètes » de la fiscalité locale, qui, par leur impact, modifient en profondeur le domaine 

financier des Régions. L’impact transformateur de ces évolutions peut alors être mis en 

avant à trois niveaux : celui de la morphologie du panier de recettes de fonctionnement des 

Régions (1.1.1), celui de l’assiette des impôts locaux (1.1.2), et celui de l’autonomie fiscale 

(1.1.3). 
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1.1.1 Une transformation morphologique des recettes régionales 

 L’analyse de long terme du développement des recettes régionales permet de mettre 

au jour les évolutions qui ont progressivement impacté l’autonomie financière et fiscale des 

Régions. Les mesures antérieures à la réforme de la fiscalité locale de 2010 ont, de manière 

successive, diminué les marges de manœuvre en raison du cumul de deux mouvements : 

l’importance prise par les dotations de l’État dans les budgets régionaux et le remplacement 

progressif de recettes fiscales directes et dynamiques par des impôts indirects et sans 

pouvoir de taux, ou par des compensations (dotations). 

1.1.1.1 La montée en puissance des dotations de l’État dans la structuration des recettes 

régionales   

 La structuration des budgets des Régions est progressivement passée de la 

prépondérance des recettes fiscales dans les ressources régionales à celle des dotations de 

l’État. Les recettes fiscales, qui constituaient en moyenne 50 à 60 % des recettes totales 

entre 1987 et 2001, diminuent entre 2002 et 2006 pour n’en représenter, dans cette 

période, que 35 %. Cette part augmente ensuite, à partir de 2006, en raison de l’effet 

combiné de l’accroissement des taux de fiscalité directe et de l’introduction d’une nouvelle 

taxe indirecte, la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP). Les recettes fiscales 

atteignent alors entre 42 et 45 % des recettes totales, et ce jusqu’à l’introduction de la taxe 

professionnelle. On verra cependant que ce transfert ne correspond pas à une réelle 

autonomie fiscale car la TIPP transférée n’est associée qu’à un faible pouvoir de taux. La 

tendance est inversement proportionnelle pour les transferts reçus. En effet, les dotations 

ne constituent qu’un tiers des recettes totales entre 1987 et 2000. Leur part représente 

ensuite 40 % des ressources régionales entre 2001 et 2003 et plus de 50 % en 2004. Les 

dotations de l’État constituent ensuite entre 45 et 50 % des recettes totales de 2004 à 2007 

puis entre 40 et 45 % de 2007 à 2011.  
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 Structuration des recettes totales  
 

Recettes fiscales Dotations de l'État Emprunt Autres 
1987 56,2% 31,3% 12,3% 0,2% 
1994 55,2% 29,6% 15,2% / 
1997 59,7% 34,8% 5,5% / 

*2001 61,6% 30,1% 6,1% 2,2% 

2002 33,5% 55,6% 8,7% 2,2% 

2004 29,9% 55,2% 12,1% 2,9% 

2006 36,1% 49,1% 12,6% 2,2% 

2008 43,9% 42,7% 10,4% 3,0% 

2010 45,9% 42,6% 9,3% 2,2% 
*A partir de 2001, les chiffres sont issus des pourcentages calculés directement par la DGCL 

Tableau n° 9 : Évolution de la structuration des ressources régionales en métropole, sauf Île-de-France37, 
source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 La projection de la structuration de ces deux types de recettes sur les seules 

ressources de fonctionnement renforce cette tendance à la dépendance croissante des 

Régions aux dotations de l’État.  

 Évolution de la structuration des recettes de fonctionnement des Régions 

 
Recettes de 

fonctionnement 
(en M€) 

Transferts 
reçus** 
(en M€) 

% 
Fiscalité 
(en M€) 

% 
Autres 
(en M€) 

% 

1994 7 359 1 798 24,4 5 483 74,5 78 1,1 
1997 9 224 2 810 30,5 6 330 68,6 83,4 0,9 
2002 9 662 5 731 59,3 3 885 40,2 46 0,5 
2004 10 987 6 528 59,4 4 064 37,0 395 3,6 
2006 13 469 7 252 53,8 6 054 44,9 163 1,2 
2007 15 524 7 453 48,0 7 923 51,0 148 1,0 
2008 16 735 7 575 45,3 8 863 53,0 297 1,8 
2010 17 565 7 713 43,9 9 581 54,5 271 1,5 

 ** Chiffre des transferts reçus + compensations 
Tableau n° 10 : Évolution de la structuration des recettes de fonctionnement des Régions de métropole, sauf 
Île-de-France, source : chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 La forte transformation du panier de recettes de fonctionnement en 2002 provient 

de la généralisation de la régionalisation du transfert ferroviaire de voyageurs38. La forte 

                                                      
37 La DGCL tente de séparer, dans ses publications, les finances des régions métropolitaines de celles des 
régions d’outre-mer en raison du statut particulier et des caractéristiques de ces dernières. Elle essaie 
également, depuis 2001, de distinguer les finances de la Région Île-de-France de celles des autres Régions en 
raison des divergences au niveau budgétaire de cette Région, qui dispose globalement de recettes entre 2 et 5 
fois supérieures à celle des autres Régions, d’un potentiel fiscal important et d’une pression fiscale 
relativement faible. Il nous semble nécessaire, pour manier les chiffres avec pertinence, d’utiliser lorsque c’est 
possible, ceux des « régions métropolitaines hors Île-de-France ». 
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hausse des dotations de l’État s’explique par la compensation des transferts de compétences 

(loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales) et par la 

réforme de l’architecture de la dotation globale de fonctionnement.  

 L’augmentation des chiffres de la fiscalité avant 2004 provient de plus principalement 

de la hausse des compensations liées à la taxe d’habitation (TH), sur lesquelles les Régions 

n’ont pas de leviers. 

 Niveau et évolution des recettes fiscales de 2001 à 2004 

 *2001 *2002 2003 2004** 

 

En 
millions 
d'euros  En % 

En millions 
d'euros  En % 

En 
millions 
d'euros  En % 

En 
millions 
d'euros  En % 

Recettes 
fiscales totales 

5 662,8 3,8% 5 968,0  5,4% 6 075,4 1,7%       4 270 -29,0%       

dont 
compensations 
État  

    2 082,5  12,7% 2 160,2 3,7%       206,1 -90,5%       

Recettes 
fiscales 
directes 

3 919,4 4,5% 4 094,2 4,0% 4 241,6 3,50%     

dont 
compensations 
État  

1 287,3   1 492,1 16,0% 1 565 4,8%     

Recettes 
fiscales 
indirectes 

1 743,4 2,2% 1 873,9 7,4%       1 833,8 2,1%           

dont 
compensations 
État  

560 2,8% 590,4   595,2       

*Les différences avec les chiffres indiqués dans le tableau précédent s’expliquent par la prise en compte des 
chiffres concernant les Régions métropolitaines, hors Île-de-France, données que nous allons utiliser par la 
suite car l’importance du budget de la Région Île-de-France et ses évolutions particulières altèrent nos 
résultats. 
** La forte diminution des recettes fiscales en 2004 s’explique non par leur disparition mais par l’introduction 
des compensations dans la DGF en 2004. 
Tableau n° 11 : Niveau et évolution des recettes fiscales de 2001 à 2004 dans les Régions métropolitaines, sauf 
Île-de-France, source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 Ainsi, alors que la décentralisation avait accordé aux Régions un fort pouvoir fiscal, la 

hausse progressive de la part représentée par les dotations de l’État accroît la dépendance 

                                                                                                                                                                      
38 Une expérimentation a démarré dans six Régions en 1997 (Alsace, Centre, Nord-Pas de Calais, Pays de la 
Loire, Provence-Alpes-Côte d’Azur), rejointes par le Limousin en 1999.  
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des Régions à l’égard de cette ressource. Jusqu’en 2001, les recettes fiscales directes 

constituaient près des 2/3 des recettes de fonctionnement. Puis, l’évolution progressive des 

transferts étatiques a réduit la part représentée par les recettes fiscales dans les ressources 

des Régions. L’« empilement » des transferts majeurs de compétences (2002 et 2005), les 

compensations importantes de la fiscalité, et la réforme de la dotation globale de 

fonctionnement en 2004 ont eu pour effet d’éroder peu à peu la part de recettes régionales 

sur laquelle les assemblées régionales ont une marge de manœuvre.  

 Progressivement, les effets cumulatifs de discrètes modifications dans les 

structurations du budget réduisent l’autonomie des Régions sur leurs recettes. Le 

remplacement de recettes régionales par des dotations dont le montant est décidé par l’État 

correspond à une première tendance à la réduction des marges de manœuvre régionales. 

L’introduction d’impôts indirects et sans pouvoir de taux dans la fiscalité régionale en est 

une seconde. 

1.1.1.2 L’impact de l’introduction de la TIPP dans les mutations des recettes fiscales et du 

pouvoir de taux des élus régionaux 

 L’augmentation de l’évolution des recettes fiscales en 2005/2006 masque en effet le 

faible degré d’autonomie fiscale que cette recette recouvre. À partir de 2005, la 

structuration des recettes fiscales est marquée par une tendance à la réduction de 

l’imposition directe au profit des taxes indirectes. L’introduction de la TIPP contribue à faire 

croître ce produit de la fiscalité régionale, mais elle transforme la structuration des recettes 

fiscales régionales et le pouvoir de taux des Régions.  

 En effet, à partir de 2007, le niveau de fiscalité indirecte dépasse celui de la fiscalité 

directe.  
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 Niveau et évolution des recettes fiscales de 2004 à 2010 

 2005 2007 2009 2010 

  

En 
millions 
d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

Recettes 
fiscales 
totales 

5 247,8 29,0% 7 923,4 30,9% 9 395,9 6,0% 9 581,4 2,0% 

Recettes 
fiscales 
directes 

3 429,4 23,6% 3 741 0,3% 4274 8,8% 4 439,3 3,9% 

Recettes 
fiscales 
indirectes 

1 818,4 40,7% 4 182 79,8% 5 121,8 3,8% 5 142,1 0,4% 

Tableau n° 12 : Niveau et évolution des recettes fiscales de 2004 à 2010, source : Chiffres des comptes 
administratifs des Régions, DGCL 

 Alors qu’avant 2004 la fiscalité des Régions était composée aux deux tiers par la 

fiscalité directe (entre 65 et 68 % entre 1995 et 2004) et à un tiers par la fiscalité indirecte, 

cette dernière représente, dès 2007, plus de 50 % des recettes totales.  

 Structuration des recettes fiscales entre 2004 et 2010 

  2004 2005 2006 2007 2009 2010 

Recettes 
fiscales 
directes 

68,2% 65,3% 61,5% 47,2% 45,5% 46,3% 

Recettes 
fiscales 
indirectes 

31,7% 34,6% 38,4% 52,8% 54,5% 53,7% 

CDA       6,1% 5,6% 5,6% 

Carte grise   24,8% 23,5% 19,0% 16,1% 15,9% 

TIPP   6,3% 8,1% 26,3% 31,4% 30,9% 

Tableau n° 13 : Part des recettes fiscales directes et indirectes dans les recettes totales de 2004 à 2010, source : 
Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 Il s’agit d’un changement majeur pour les Régions. La fiscalité indirecte est fortement 

liée à la conjoncture économique. La taxe sur les cartes grises dépend des ventes de 

véhicules. La TIPP, puis la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 

(TICPE), est perçue sur les volumes vendus de produits énergétiques, notamment pétroliers. 
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Le produit reçu par les Régions résulte donc principalement du volume de carburant vendu 

alors qu’il était assis sur des contributions directes, stables et dynamiques.   

 Le second changement majeur auquel conduit la TIPP provient de la transformation 

du pouvoir de taux que cette taxe engendre. La TIPP est affectée aux Régions par la loi de 

finances pour 2005 (article 52 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 

2005) dans le but de compenser les transferts de compétences de l’Acte 2 de la 

décentralisation. À compter du 1er janvier 2006, son assiette est régionalisée : les Régions 

reçoivent une fraction de la TIPP selon le volume de super sans plomb et de gazole 

consommé sur le territoire régional. La TIPP des Régions se compose de trois parts : une TIPP 

au titre de la compensation des charges transférées (largement majoritaire), une part 

modulable depuis 2007, et une part « modulation Grenelle » depuis 2011. La loi de finances 

pour 2005 prévoit que chaque Région, à partir du 1er janvier 2007, puisse moduler une 

fraction de la TIPP dans la limite d’un certain pourcentage par rapport à un taux national de 

référence39. La plupart des Régions ont atteint dès 2008 le plafond de la part « modulation » 

de la TIPP40. En 2011, les Régions peuvent majorer une seconde tranche de TICPE pour 

financer les grands projets d’infrastructures de transport durable prévus dans le « Grenelle 

de l’environnement » de 200941. L’ensemble des Régions a voté cette seconde tranche au 

maximum42.  

 L’État transfère aux Régions un impôt pour lequel les marges de manœuvre sont 

limitées : la TIPP dispose d’une assiette régionalisée mais dont la faible fraction modulable 

est encadrée et plafonnée. Une fois le plafond atteint, les Régions n’ont plus de marge de 

manœuvre pour augmenter leur produit. En devenant, à partir de 2007, avec un produit de 

plus de 2 750 millions d’euros, l’une des deux premières recettes fiscales (avec la taxe 

professionnelle), la TICPE constitue une taxe primordiale pour les Régions. Or le pouvoir de 

taux qui lui est associé est très faible.  

                                                      
39 L’augmentation d’une fraction des tarifs ne peut se réaliser que dans la limite de 1,77 euros par hectolitre 
s'agissant du supercarburant sans plomb et de 1,15 euro par hectolitre s'agissant du gazole (majoration des 
tarifs décidée par l’État). 
40 Exception faite des Régions Poitou-Charentes et Corse. 
41 Dans la limite de 0,73 euro par hectolitre pour les supercarburants et de 1,35 euro par hectolitre pour le 
gazole (article 94 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010). 
42 Exception faite des Régions Poitou-Charentes et Corse. 
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 L’introduction de la TIPP réduit la part représentée par la fiscalité avec pouvoir de 

taux. En prenant en compte une proportion modulable de TICPE de 25 %43 (fourchette haute 

de la moyenne indiquée), le calcul fictif de la proportion de recettes fiscales avec pouvoir de 

taux des Régions entre 2001 et 2009 montrerait une diminution des marges de manœuvre.  

Tableau n° 14 : Pouvoir de taux des Régions après l’introduction de la TIPP dans les Régions métropolitaines 
hors Île-de-France, calcul réalisé à partir des Comptes administratifs des Régions, DGCL 

 
 Ainsi, les diminutions de la part des recettes fiscales dans les recettes de 

fonctionnement totales et de celle des recettes fiscales directes et avec pouvoir de taux dans 

la fiscalité locale totale transforment, par ajustements successifs et cumulatifs, les marges de 

manœuvre des Régions. La réforme fiscale de 2010 intervient donc à la suite d’assemblages 

qui ont eu des conséquences majeures sur l’évolution de leur autonomie fiscale.  

 

 À ces évolutions dans le panier de recettes s’ajoutent des ajustements liés à l’assiette 

de la fiscalité régionale directe, qui renforcent la dégradation des marges de manœuvre des 

Régions avant 2010. 

1.1.2 Les aménagements des bases de la fiscalité directe 

 

 Les ajustements qui traversent l’évolution des bases fiscales constituent un enjeu peu 

perceptible mais pourtant majeur en raison de leur capacité à transformer en profondeur les 

                                                      
43 Absence de données sur les produits agrégés des modulations de 2007. 

 
Pouvoir de taux sur les recettes fiscales propres 

 
2001 2003 2005 2007 2009 

Recettes fiscales propres (hors 
compensations de l'État) 

3 815,5 3 915,2 5 247,8 7 923,4 9 395,9 

Recettes directes propres 2 632,1 2 676,6 3 429,4 3 741 4 274 

Recettes fiscales indirectes 
propres 

1 183,4 1 238,6 1 818,4 4 182,4 5 121,8 

Taxes grises 1 096 / 1 304,3 1 509,2 1 517,6 

Permis de conduire + autres 85,98 / 179,8 591,5 653 

TIPP / / 334,3 2 081,7 2 951,2 

Dont calcul "fictif" de 25 % de 
modulation    

520,4 737,8 

Pouvoir de taux 100% 100% 93% 74% 68% 
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contours du socle fiscal. De plus, le poids pris par les compensations et par les dégrèvements 

de l’État réduit progressivement l’assiette à partir de laquelle les assemblées régionales 

votent les taux. Ces mesures modifient donc, par leur accumulation, les marges de 

manœuvre des Régions.   

1.1.2.1 De la difficulté à réviser profondément les assiettes de la fiscalité directe locale… 

  
 Les différents dégrèvements et les multiples compensations qui ont touché les 

assiettes fiscales proviennent de la complexité de réviser en profondeur ce domaine. En 

effet, malgré une volonté partagée des élus locaux et nationaux de faire évoluer une fiscalité 

locale considérée comme « archaïque » en raison de l’ancienneté de ses bases, la difficulté 

politique de réformer la fiscalité conduit l’État, jusqu’en 2010, à instaurer un système 

d’allègements.  

Les risques politiques de la révision des bases foncières et mobilières 

 La pression fiscale, l’opacité et les disparités du système d’impôt sont à l’origine de 

multiples tentatives de réformes des bases, et notamment de celles des impôts fonciers 

(taxe sur le foncier bâti et non bâti) et mobiliers (taxe d’habitation).  

 Or la complexité de mener une révision de valeurs locatives et cadastrales qui n’ont 

pas été modifiées depuis les années 1970, ainsi que les risques politiques associés aux 

hausses d’impôts pour les contribuables qui verront leur valeur locative relevée ne 

conduisent qu’à des ajustements marginaux. À titre d’exemple, la tentative de réforme des 

valeurs locatives engagée dans les années 1990 avait échoué à l’issue d’un long travail 

technique en raison des transferts financiers trop importants que la réforme induisait pour 

certains contribuables.  

 L’obsolescence des valeurs locatives, qui datent des années 197044, conduit les élus 

locaux à réclamer, lors de la réforme de la taxe professionnelle de 2010, une révision des 

                                                      
44 À la suite de la  révision générale des évaluations des taxes foncières et mobilières, achevée en 1973, la loi du 
18 juillet 1974 prévoyait l’actualisation des évaluations des valeurs locatives tous les deux ans et l’exécution de 
révisions générales des bases tous les 6 ans (loi 74-645 du 18 juillet 1974 sur la mise à jour périodique des 
valeurs locatives servant de bases aux impositions directes locales 1974). Or le poids important des opérations 
de révision des valeurs locatives limite leur opérationnalisation et fait perdurer les références qui ont été fixées 
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valeurs locatives cadastrales. La loi de finances rectificative pour 2010, dans son article 34 

ainsi que celle du 16 août 2012 la prévoient juridiquement (loi n° 2010-1658 du 29 décembre 

2010 de finances rectificative pour 2010 ; loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances 

rectificative pour 2012). Des expérimentations de révision de bases locatives de 3,3 millions 

de locaux commerciaux et professionnels et d’habitations sont alors mises en œuvre par la 

direction générale des finances publiques. La première expérimentation, qui porte sur la 

réforme des valeurs locatives des locaux commerciaux et professionnels, a donné lieu à un 

premier rapport qui a permis de faire des ajustements en vue de la généralisation des 

révisions (détermination d’un coefficient de neutralisation des recettes fiscales pour les 

collectivités, ajustements sur l’assiette et non sur les taux, exclusion des locaux industriels 

du champ d’application…). Mais l’importance du temps passé à collecter les informations 

concernant les locaux d’habitation auprès des propriétaires, et les retards dans la mise en 

place des commissions consultatives (installées tardivement) conduisent le Gouvernement à 

proposer un ajournement de la généralisation des révisions après 2017. Les risques 

politiques associés à la révision des valeurs locatives contraignent à reporter la décision 

après les élections présidentielles.  

 Au-delà de la complexité à réaliser les évaluations cadastrales tous les 6 ans, 

l’évolution des assiettes des taxes foncières et mobilières se heurte à la difficulté de 

réformer leurs bases. À titre d’exemple, la proposition de loi initiée par la commission 

spéciale sur la fiscalité à l'Assemblée nationale proposant le remplacement de la taxe 

d’habitation par un impôt proportionnel sur le revenu s’est soldée par le refus du Parlement. 

Ce rejet démontre la difficulté politique de lancer une réforme radicale de la fiscalité directe 

locale (Guengant et Josselin 2000). En contrepartie, de multiples ajustements marginaux ont 

été réalisés : réduction de la durée des exonérations temporaires du foncier bâti, 

dégrèvements de la taxe d’habitation pour certains contribuables, extension de 

l’exonération de la taxe foncière départementale… (direction générale des collectivités 

locales 2006, 150-163). 

 

                                                                                                                                                                      
le 1er janvier 1970 (loi n° 90-669 du 30 juillet 1990 relative à la révision générale des évaluations des immeubles 
retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux).  
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La taxe professionnelle complexe à réformer (1974-2010) 

 Ces mêmes obstacles se rencontrent dans la révision de la taxe professionnelle. 

Instituée par la loi du 29 juillet 1975, la taxe professionnelle remplace la patente depuis le 1er 

janvier 1976 (loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant une taxe 

professionnelle). Ses bases sont composées des deux éléments constitutifs de la productivité 

de l’entreprise : la main d’œuvre (salaires versés, à hauteur de 18 %) et le capital (valeur 

locative des biens d’équipement et biens immobiliers et valeur locative cadastrale des 

immobilisations passibles de la taxe foncière, ce qui la soumet aux problématiques de 

révisions précédemment expliquées). La taxe professionnelle constitue un impôt direct local, 

perçu par les trois niveaux de collectivités. En 2000, le produit de la taxe professionnelle 

correspond à la moitié des recettes fiscales des collectivités et constitue la principale 

ressource de leur budget (Blanc, Moraud, et Virieux 2000,2).  

 Cet impôt a depuis longtemps fait l’objet de critiques en raison de la composition de 

son assiette, du nombre important de régimes particuliers auxquels elle donnait lieu, de sa 

localisation géographique et de l’inégalité de ses bases et de ses taux. La taxe 

professionnelle a donc été l’impôt le plus contesté et le plus décrié par les élus locaux et 

nationaux. Or la profusion des discours polémiques contraste avec la marginalité des 

ajustements dont la taxe a fait l’objet. Plusieurs propositions de réformes et de mesures 

correctives ont en effet été élaborées pour résorber ses « défauts ». La plupart ont été 

ajournées.  

 Les débats les plus importants, et les plus anciens, sont ceux qui se sont attachés à 

l’instauration d’une assiette sur la valeur ajoutée. Les dispositions du projet de loi du 10 

janvier 1980 prévoyaient déjà la modification de l’assiette de la taxe par la valeur ajoutée de 

l’entreprise. Ces propositions ont été écartées au motif des transferts importants de charges 

que ce changement pouvait engendrer, notamment du point de vue des collectivités locales 

(Blanc, Moraud, et Virieux 2000, 30-44). En 1987, la direction générale des collectivités 

locales expose les difficultés que constituerait une éventuelle imposition de la taxe 

professionnelle sur la valeur ajoutée : certains contributeurs y gagneraient (industrie) alors 

que d’autres secteurs y perdraient (assurances, banques). Dix ans plus tard, le Conseil des 

impôts réitère les difficultés de gestion qu’engendrerait une assiette sur la valeur ajoutée : 
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gains et pertes inégales selon les secteurs avec un désavantage pour les petites entreprises, 

variations très élevées de cotisations pour certaines entreprises, alourdissement du coût du 

travail, nécessité de nationaliser le prélèvement, calcul complexe… (quinzième rapport au 

Président de la République, 1997, 142-143).  

 Face à l’échec des discussions sur les bases d’impôts, des propositions ont été 

énoncées pour garantir une meilleure répartition de son produit. La fixation d’un taux 

national ou la « mutualisation » de la taxe professionnelle (dont le taux serait voté par le 

Parlement et dont le produit fiscal serait réparti sous forme de dotations) ont cependant été 

rejetées et décriées parce qu’elles retiraient aux collectivités locales la possibilité de voter 

les taux (quinzième rapport au Président de la République, 1997, 167-184). Les volontés de 

spécialisation fiscale — issues de la recommandation de prélever la taxe professionnelle à un 

niveau supra-communal par le Conseil des impôts en 1997— n’ont également pas vu le jour. 

En revanche, deux mécanismes de péréquation ont été institués pour limiter les disparités 

territoriales dans les bases : un fonds départemental de péréquation de la taxe 

professionnelle créé avec la loi de 1975, et un fonds national de péréquation de la taxe 

professionnelle institué par la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, qui deviendra en 1995 le fonds 

national de péréquation (loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement 

et le développement du territoire).  

 Faute d’une grande réforme, de nombreuses mesures ont émergé entre son 

instauration et les prémices de sa disparition : maîtrise des taux en 1982 en instituant un lien 

entre le taux de la taxe professionnelle et celui de la taxe d’habitation, assiette de la taxe 

modifiée par une diminution de 20 % à 18 % des salaires de l’entreprise, allègement des 

bases de 16 % en 1987, introduction d’un système de lissage en 1987, abattement général 

de 16 % des bases de taxe professionnelle et réduction de la fraction imposable des salaires 

de 1999 à 2003, allègement de la taxe professionnelle des professions libérales et 

substitution d’un prélèvement sur les recettes de l’État au fonds national de péréquation de 

la taxe professionnelle en 2004… (direction générale des collectivités locales 2006, 150-163).  

 Les difficultés de réformer en profondeur la fiscalité directe locale conduisent donc à 

des aménagements successifs de ses bases. Ces différentes mesures décidées par l’État se 

traduisent par leur prise en charge par le budget national. Le rejet des propositions de 
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réformes (mutualisation du taux, suppression et remplacement de la taxe professionnelle 

par des prélèvements assis sur les bénéfices, substitution de l’assiette à la valeur ajoutée) se 

solde par des augmentations des dégrèvements et des exonérations (Beaufret 1999). La 

mise en place d’un système d’allègements successifs aboutit alors à une prise en charge de 

la fiscalité locale par le contribuable national et donc, corrélativement, à une réduction des 

marges de manœuvre des Régions sur leurs recettes. 

1.1.2.2 …découlent les nombreux dégrèvements et les multiples compensations 

 Entre la volonté de limiter la pression fiscale sur les entreprises et celle de conserver 

des ressources dynamiques, le législateur privilégie des mesures progressives et régulières à 

une réforme globale. Ses décisions favorisent alors la construction d’un système de 

dégrèvements et de compensations fiscales.  

 Les lois de finances successives ont en effet presque chaque année introduit des 

abattements sur la fiscalité directe (et notamment sur la taxe d’habitation et la taxe 

professionnelle) pour réduire la charge fiscale qui pesait sur certaines catégories de 

redevables. Les accumulations d’allègements, plus ou moins visibles, ont, par leur aspect 

cumulatif, des effets transformateurs sur l’autonomie fiscale des Régions. L’étude des 

dégrèvements et des compensations doit cependant être séparée car ces deux outils n’ont 

pas les mêmes impacts sur les marges de manœuvre.  

 Les dégrèvements sont en effet inclus dans le produit des quatre taxes votées par les 

collectivités locales. Les compensations constituent, quant à elles, des allocations annuelles 

versées par l’État aux collectivités locales pour compenser des pertes de recettes fiscales qui 

proviennent des exonérations et des allègements de bases. Ces dernières sont liées au 

montant de ressources fiscales que percevait la collectivité avant l’allègement et suivent un 

indice d’indexation. Les élus locaux préfèrent le système de dégrèvements à celui des 

compensations, qui leur retire tout pouvoir d’évolution directe sur leurs recettes fiscales.  

 L’analyse des dégrèvements et des compensations subit cependant un biais 

méthodologique : les chiffres dont nous disposons45 ne sont pas ventilés par niveaux de 

                                                      
45 Guide statistique de la fiscalité directe locale de la DGCL. 
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collectivité. Leur étude globale permet néanmoins de comprendre leur impact sur les 

marges de manœuvre de chacune des collectivités. 

 Les dégrèvements augmentent considérablement depuis le début de la 

décentralisation, notamment en raison des abattements sur les impôts économiques. 

Certains sont peu visibles et marginaux (dégrèvements pour les gestionnaires de foyers de 

jeunes travailleurs, de migrants ou de personnes défavorisées sur la taxe d’habitation, pour 

les jeunes agriculteurs bénéficiant d’aides d’État les 5 premières années pour le foncier non 

bâti…) ; d’autres sont ciblés sur un niveau de collectivité ou sont plus perceptibles.  

 Le dégrèvement le plus impactant pour les Régions a été celui de la suppression de la 

part régionale de la taxe d’habitation en 2000. Sur 3,6 milliards d’euros de dégrèvements de 

la taxe d’habitation, la suppression de la part régionale en constitue 0,951 milliard. 

 

Dégrèvements ordonnancés des 4 taxes directes des collectivités locales 

  1993 1995 1997 1999 2000 2001 2003 2005 2007 2009 

Taxe 
d’habitation 

1,33 1,45 1,57 1,77 3,6 2,57 2,35 2,78 3,01 3,15 

Taxes 
foncières 0,33 0,38 0,45 0,41 0,47 0,51 0,34 0,5 0,57 0,72 

Taxe 
professionnelle 

4,22 6,31 7,14 7,33 7,33 6,98 6,24 7,26 9,15 13,64 

TOTAL 5,87 8,14 9,16 9,51 11,4 10,06 8,93 10,53 12,75 17,46 

Évolution en % 19,40% 11,60% 8,30% -0,90% 19,90% -11,80% 14,20% 5,90% 3,10% 11,20% 

Tableau n° 15: Dégrèvements ordonnancés des quatre taxes directes des collectivités locales entre 1993 et 
2009 (en milliards d’euros), source : Guide statistique de la fiscalité directe locale, DGCL 

 En ce qui concerne la taxe professionnelle, le plus important dégrèvement est la 

réduction du taux de plafonnement de la cotisation en fonction de la valeur ajoutée (Blanc, 

Moraud, et Virieux 2000, 82-92). La loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 plafonne en effet la 

cotisation de la taxe professionnelle à 8 % de la valeur ajoutée. Ce plafond s’abaisse à entre 

3,5 % et 4 % de la valeur ajoutée selon le chiffre d’affaires de l’entreprise jusqu’en 2006. En 

2007, le plafonnement passe à 3,5 % de la valeur ajoutée quel que soit le chiffre d’affaires de 

l’entreprise (loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant une dotation globale de 

fonctionnement versée par l’État aux collectivités locales et à certains de leurs groupements 
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et aménageant le régime des impôts directs locaux pour 1979 ; loi n° 2005-1719 du 30 

décembre 2005 de finances pour 2006).  

Dégrèvements de la taxe professionnelle 
  1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 
Total taxe 
professionnelle 4,22 6,31 7,14 7,33 6,98 7,32 6,66 8,88 11,93 

Allègements 
transitoires 0,034 0,006 0,004 0,001 0,001 / / / / 

Plafonnement 
de la valeur 
ajoutée 2,833 4,76 5,64 5,89 5,65 6,207 5,48 6,47 8,56 
Autres 1,357 1,54 1,49 1,44 1,33 1,12 1,81 2,41 3,37 

Tableau n° 16 : Dégrèvement sur la taxe professionnelle entre 1993 et 2009 (en milliards d’euros), source : 
Guide statistique de la fiscalité directe locale, DGCL 

 Les compensations fiscales, quant à elles, ont fortement augmenté jusqu’en 2003. À 

partir de 2004, les chiffres des compensations de la fiscalité directe se réduisent puisque les 

compensations sont englobées dans la dotation globale de fonctionnement. 
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 Compensations d'État pour la taxe d'habitation et la taxe professionnelle 
  1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 

Taxe 
d'habitation 0,89 1,01 1,082 1,12 2,04 2,11 1,16 1,2 1,2 

Compensation 
de la part 
régionale 

/ / / / 
0,94 0,99 

/ / / 

Taxe 
professionnelle 3,47 2,83 2,9 4,24 7,13 10,7 1,9 1,7 1,12 

Suppression de 
la part salaire 

/ / / 
2 5,31 8,94 

/ / / 

Dotation de 
compensation 
de la taxe 
professionnelle 3,47 2,83 2,72 2,05 1,63 1,52 1,32 1 0,6 

Plafonnement 
du taux 0,89 0,08 0,08 0,07 0,06 0,05 0,05 0,05 0,03 

Réduction des 
salaires 0,48 0,46 0,44 0,37 0,31 0,28 0,25 0,2 0,12 

Allègement de 
16 % des bases 2,31 1,78 1,71 1,43 1,2 1,13 0,95 0,75 0,46 
Réduction pour 
embauche ou 
investissement 0,6 0,46 0,49 0,19 0,05 0,06 0,06 

/ / 

Exonération 
dans des zones 

/ 
0,05 0,18 0,19 0,2 0,16 0,15 0,7 0,51 

Taxes foncières 0,56 0,57 0,61 0,58 0,66 0,66 0,7 0,87 0,74 

TOTAL 4,92 4,41 4,59 5,94 9,84 13,5 3,7 3,8 3,1 

Évolution en % 3,7% 3,8% 4,9% 33,5% 36,9% 9,4% 4,5% -2,0% -10,4% 
Tableau n° 17 : Compensation sur les quatre taxes directes des collectivités locales entre 1993 et 2009 (en 
milliards d’euros), source : Guide statistique de la fiscalité directe locale, DGCL 

 Tout comme les dégrèvements, la fiscalité locale est composée de multiples 

compensations dont la nature et l’impact sont différents : exonérations sur les bâtiments, 

sur les terres ensemencées, sur les terres agricoles, sur certaines zones urbaines dont le 

périmètre varie, exonérations partielles ou totales relativement marginales concernant le 

zonage pour la taxe professionnelle… La compensation la plus importante est la suppression 

de la part « salaire » de la taxe professionnelle.  

 Les compensations réduisent les marges de manœuvre des Régions. À titre 

d’exemple, la compensation de la perte du produit due à la suppression de la part salariale 
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de la taxe professionnelle en 1999 conduit les collectivités à se voir compenser par l’État plus 

d’un tiers du montant total des bases brutes de l’impôt jusqu’en 2003.  

 Cette réforme est présentée comme une mesure en faveur de l’emploi, notamment 

des petites et moyennes entreprises, en raison du frein que constitue cet impôt, qualifié 

d’« imbécile » par certains présidents, sur l’investissement et sur l’emploi (Mitterrand 1983). 

Or elle réduit l’autonomie fiscale des collectivités puisqu’elle diminue d’1/6 leur pouvoir 

fiscal en le remplaçant par un concours budgétaire de l’État (Poncelet 1999). Le coût de cette 

réforme est en effet partagé entre l’État, dont la perte brute était annoncée à 50 milliards de 

francs (Raymond 2003), et les entreprises, dont la réduction annoncée des charges constitue 

un trompe-l’œil du fait des mesures que l’État a mis en place pour en limiter l’impact 

budgétaire (quinzième rapport au Président de la République, 1997 ; Fouquet 2004, 12-13)46. 

La part prise en charge par l’État est passée de 24,9 % en 1998 à 38,5 % en 2003, ce qui 

double le coût budgétaire annuel de la taxe professionnelle pendant cette période (Fouquet 

2004, 19-20).  

 

 Les recettes propres des Régions, sur lesquelles celles-ci bénéficiaient d’un pouvoir 

de taux, se sont progressivement transformées en compensations, décidées par l’État pour 

réduire la charge fiscale de certains contribuables. Faute de pouvoir initier un changement 

brutal dans une fiscalité dynamique, l’État va peu à peu prendre en charge tout ou partie des 

impôts que les entreprises paient.  

 Ces modifications « discrètes » et progressives rompent, par leur importance 

cumulative, avec la perception d’inertie de l’évolution des recettes. De l’absence de réforme 

fiscale profonde résulte un empilement de modifications législatives graduelles, qui 

contribue à diminuer les marges de manœuvre des Régions. L’autonomie fiscale est en 

parallèle affectée par l’impact de mesures législatives. 

                                                      
46 Suppression de la « réduction pour embauche et investissement » en 2000, stabilisation du système de 
plafonnement de la cotisation de la taxe professionnelle à la valeur ajoutée, rehaussement de la valeur ajoutée 
par inclusion des loyers, doublement en trois ans des taux du fonds national de péréquation de la taxe 
professionnelle et hausse du taux de cotisation minimale de la taxe professionnelle à 1 % pour les entreprises 
dont le chiffres d’affaires est supérieur à 50 millions de francs, ce qui conduit à augmenter le poids des 
cotisations acquittées par certaines entreprises, et notamment celles dont l’assiette est fonction de la valeur 
ajoutée (Blanc, Moraud, et Virieux 2000 67-74 ; Fourcade 1999 ; Poncelet 1999). 
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1.1.3 Une autonomie fiscale limitée par le législateur  

 La réforme de 2010 supprime les taxes foncières du panier fiscal des Régions. Elle 

remplace la taxe professionnelle par la cotisation sur la valeur ajoutée, dont le taux est fixé 

nationalement. Elle ôte donc aux Régions toute possibilité de modifier leurs taux de fiscalité 

directe.  

 Ce changement majeur constitue cependant, plus qu’une rupture, une accélération 

des mouvements précédents. La première période de l’évolution des finances régionales 

(avant 2010) est jalonnée par des mesures qui ont modifié la conception associée au pouvoir 

de taux. Le plafonnement des taux de fiscalité ainsi que la séparation, par le législateur, de 

l’autonomie financière et fiscale ont progressivement effrité les marges de manœuvre 

fiscales des Régions. 

1.1.3.1 Plafonnement des taux de fiscalité 

 Le financement de la décentralisation a été assuré en partie par la modulation des 

taux de fiscalité directe et indirecte des collectivités. 

 Depuis le premier janvier 1981, les conseillers municipaux, les conseillers généraux et 

les organismes de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent voter les taux de 

leurs taxes foncières, de la taxe d’habitation et de la taxe professionnelle (loi n° 80-10 du 10 

janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale). La loi de finances pour 

1988 aligne, à partir de 1989, les Régions sur ces décisions fiscales. Ces dernières votent 

donc les taux des 4 taxes directes en lieu et place de la taxe additionnelle régionale.  

 Cependant, pris dans le dilemme entre garantir une libre administration aux 

collectivités d’une part et éviter les risques de disparités territoriales d’autre part, le 

législateur encadre les taux. Afin d’harmoniser la pression fiscale géographique et entre 

contributeurs, la loi du 10 janvier 1980 limite l’évolution interne entre ces impôts directs 

locaux et plafonne le niveau de ces taux en instituant un taux plafond de référence : le taux 

des taxes ne peut excéder 2,5 fois le taux moyen constaté l’année précédente au niveau 

national, ou, s’il lui est supérieur, 2,5 fois le taux moyen régional constaté la même année 

(Bouvier 2013). La variation des taux est également encadrée : le taux de taxe 

professionnelle ne doit pas augmenter plus vite que celui trois autres taxes. Si le taux de taxe 
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professionnelle est inférieur à la moyenne nationale de l’année précédente, les assemblées 

délibérantes ont une « majoration spéciale de la taxe professionnelle » (augmentation du 

taux de TP jusqu’à 5 % du taux moyen national). Les lois de finances rectificatives pour 

198247 et pour 200348 modifient ces encadrements. 

 La liberté de taux fait donc l’objet d’une limitation par le législateur : en même temps 

que la loi institue le vote des taux de fiscalité directe, elle introduit conjointement leur 

encadrement.  

1.1.3.2 La séparation de l’autonomie financière et fiscale par le Conseil constitutionnel 

Le pouvoir de taux : élément constitutif de la libre administration des collectivités locales ? 

 La question du vote des taux est au cœur de la conception, par les élus locaux, de 

leur autonomie fiscale. Le Comité des finances locales interprète par exemple la suppression 

du pouvoir fiscal associé à la disparition de la part salaires de la taxe professionnelle comme 

une remise en cause de l’esprit de la décentralisation (Raymond 2003, 17). La substitution de 

recettes fiscales aux dotations de l’État est pour certains considérée comme une 

« recentralisation » (Fourcade 2003) puisque le pouvoir local se fonde sur la capacité des 

collectivités locales à disposer de recettes fiscales autonomes et définitives (Bouvier 1999, 

140). Or la conception de l’autonomie fiscale basée sur le pouvoir de taux n’est pas celle qui 

a été retenue par le législateur.  

 L’article 34 de la Constitution précise que la loi détermine les principes « de la libre 

administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » 

(Constitution du 4 octobre 1958  - article 34). La position du Conseil constitutionnel sur les 

compensations d’exonération fournit des premiers éléments d’interprétation de ce principe. 

Il reconnaît en effet que les suppressions de la part salaires de la taxe professionnelle et de 

la part régionale de la taxe d’habitation affectent les ressources fiscales, mais juge ces 
                                                      
47 La loi de finances pour 1982 fixe le taux de plafond de la taxe professionnelle à deux fois le taux moyen de la 
taxe constaté l’année précédente au niveau national et renforce le lien entre le taux de la taxe professionnelle 
et celui de la taxe d’habitation : le taux de taxe professionnelle ne peut en effet excéder celui de l’année 
précédente, corrigé de la variation du taux de taxe d’habitation ou, si elle est moins élevée, de la variation du 
taux pondéré par les trois autres taxes (direction générale des collectivités locales 2006, annexe 1). 
48 La loi de finances pour 2003 introduit ensuite la possibilité d’augmenter le taux de taxe professionnelle à 
hauteur d’une fois et demie la plus petite des augmentations du taux de taxe d’habitation ou du taux moyen 
pondéré des trois taxes ménages (TH, TFB, TFNB) (guide statistique des collectivités locales de 2007).  
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montants insuffisants à l’entrave du principe de libre administration. Dans sa décision n° 98-

405 du 29 décembre 1998, le Conseil constitutionnel stipule que la suppression progressive 

de la part salariale de l’assiette de la taxe professionnelle n’a « pour effet ni de diminuer les 

ressources globales des collectivités locales ni de restreindre leurs ressources fiscales au point 

d'entraver leur libre administration » (Conseil constitutionnel 1998). La même réponse est 

donnée pour la part régionale de la taxe d’habitation, prévue dans la loi de finances de 

2000 :  

Les règles posées par la loi sur le fondement de ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet de diminuer les ressources globales des collectivités territoriales ou de 
réduire la part des recettes fiscales dans ces ressources au point d'entraver leur libre 
administration (Conseil constitutionnel 2000).  

Le Conseil constitutionnel ne dit cependant rien jusqu’en 2003 sur le niveau de 

recettes fiscales en dessous duquel la libre administration serait contrariée.  

2003-2004 : le tournant de l’autonomie fiscale 

 Le législateur ne se penche sur la question de l’autonomie financière qu’en 2003. La 

révision constitutionnelle aboutit à la rédaction d’un article 72-2 qui stipule : 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement dans les conditions fixées par la loi. Elles peuvent recevoir tout ou partie 
du produit des impositions de toute nature. La loi peut les autoriser à en fixer 
l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine (loi constitutionnelle n° 2003-
276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République). 

 La révision constitutionnelle accorde une autonomie financière aux collectivités 

locales et leur reconnaît l’importance de disposer de ressources fiscales. Un troisième alinéa 

y est cependant ajouté : 

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales 
représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles 
cette règle est mise en œuvre (loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 
relative à l’organisation décentralisée de la République). 

 Cette décision acte l’existence constitutionnelle d’un volet financier à la libre 

autonomie des collectivités locales. Mais elle ne précise que relativement peu le contenu des 

ressources propres.  
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 La loi organique du 29 juillet 2004 définit alors, dans son troisième article, ce que 

sont les ressources propres : 

Au sens de l'article 72-2 de la Constitution, les ressources propres des collectivités 
territoriales sont constituées du produit des impositions de toute nature dont la loi 
les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par 
collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances pour services 
rendus, des produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits 
financiers et des dons et legs (loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 prise en 
application de l’article 72-2 de la Constitution relative à l’autonomie financière des 
collectivités territoriales).  

 Elle ajoute dans son article 4 : 

Pour chaque catégorie de collectivités, la part des ressources propres est calculée en 
rapportant le montant de ces dernières à celui de la totalité de leurs ressources, à 
l'exclusion des emprunts, des ressources correspondant au financement de 
compétences transférées à titre expérimental ou mises en œuvre par délégation et 
des transferts financiers entre collectivités d'une même catégorie. Pour chaque 
catégorie, la part des ressources propres ne peut être inférieure au niveau constaté 
au titre de l'année 2003 (loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 prise en 
application de l’article 72-2 de la Constitution relative à l’autonomie financière des 
collectivités territoriales).  

 Ce taux plancher est jugé arbitraire dans sa fixation, et inégal dans les différents 

traitements selon les catégories de collectivités locales. Pour les Régions, le ratio 

d’autonomie financière de 2003 s’élevait en effet à 39,5 %, puis a été réévalué à 41,7 % 

contre 58,6 % pour les départements et 60,8 % pour les communes. L’année de base du ratio 

(2003) fait de surcroît suite aux nombreux allègements et exonérations qui ont diminué la 

part consacrée aux recettes fiscales dans les ressources de fonctionnement des Régions 

(suppression de la part salaire de la taxe professionnelle et de la part régionale de la taxe 

d’habitation). Bien que le ratio d’autonomie financière augmente (passage de 40,8 % entre 

2004 à 54,2 % en 2012), ce dernier n’est pas associé à un pouvoir de taux. L’intégration de la 

TIPP en est un exemple.  

 

 L’opposition des élus sur la définition des « ressources propres » a engendré de 

nombreux débats à l’Assemblée nationale et au Sénat lors de la discussion de la loi 

organique. Pour certains, les ressources propres devaient inclure un partage de l’impôt entre 

l’État et les collectivités ; pour d’autres, elles se composent uniquement des ressources dont 

les collectivités ont la maîtrise, c’est-à-dire celles pour lesquelles elles pouvaient fixer 

l’assiette, le taux ou le tarif. Les défenseurs de cette dernière perception sont réfractaires à 
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une conception de la « part déterminante » qui inclurait, dans les ressources propres, la 

fiscalité non modulable. Ils se rangent à la définition de l'Association des maires de France 

qui définit les ressources propres comme « celles dont les collectivités territoriales et leurs 

groupements fixent librement le montant » (Association des maires de France et al. 2009).  

 Depuis 1987, le développement des Régions s’est assis sur des recettes fiscales 

autonomes, dont les élus fixaient les tarifs ou les taux49. Mais le Conseil constitutionnel, en 

même temps qu’il reconnaît l’autonomie financière, dissocie cette dernière du pouvoir de 

taux. Ce qui semble en apparence conforter l’adossement de l’autonomie financière à 

l’autonomie fiscale se traduit en réalité par une limite dans la conception de l’autonomie 

fiscale des Régions.  

 Loin de l’apparente stabilité que recouvre la première période de l’évolution 

régionale, cette séquence est donc traversée par des modifications peu visibles mais qui 

entraînent des changements majeurs. La conception d’une réforme fiscale brutale en 2010, 

qui aurait supprimé, par la portée qu’elle revêt, toute autonomie fiscale aux Régions, est 

invalidée par les mutations progressives qui transforment la morphologie des budgets. 

L’évolution lente, discrète, par « empilement » de mutations successives, a en réalité des 

impacts majeurs sur les marges de manœuvre financières des Régions. Ceux-là sont tels 

qu’ils réduisent la portée des transformations qui interviennent dans la seconde séquence. 

1.2 Des changements « progressifs incrémentaux » aux « faux changements 

paradigmatiques »  

 La réforme fiscale constitue alors un « faux changement paradigmatique ». 

B. Cashore et M. Howlett réalisent une typologie de l’orientation des changements : ces 

derniers peuvent être in equilibrium, c’est-à-dire dans un statut quo ou in punctuation, c’est-

à-dire dans un processus de transformation. Les deux auteurs se basent sur le « modèle de 

l’équilibre ponctué » (Baumgartner et Jones 1993), mais proposent, en y incorporant la 

notion de « cumulativité », de croiser la vitesse du changement avec le degré d’équilibre ou 

de « ponctuation » des évolutions. Ils introduisent ainsi deux nouvelles conceptions des 

                                                      
49 Les contributions directes dont disposent les collectivités locales françaises sont en effet considérées comme 
le degré numéro 3 sur 4 de l’autonomie fiscale dans un classement réalisé par J. Blanc (Blanc 1995). 
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mutations : le changement « progressif incrémental », marqué par un tempo lent et par une 

direction cumulative, et le « faux changement paradigmatique », marqué par un 

changement « en équilibre » mais avec un rythme rapide. Au même titre que les 

transformations rapides ne revêtent pas nécessairement un aspect paradigmatique, les 

changements lents peuvent, au fur et à mesure de leur « cumulativité », conduire à un grand 

mouvement vers un nouvel équilibre (Cashore et Howlett 2007). À partir du modèle 

développé par B. Cashore et M. Howlett, nous montrerons que l’impact des changements 

« progressifs incrémentaux » sur la fiscalité locale introduit de « faux changements 

paradigmatiques » (Cashore et Howlett 2007).  

 D’une part, les transformations chiffrées démontrent une préservation du produit 

fiscal des Régions ; d’autre part, la réforme s’inscrit dans la continuité des modifications 

précédentes, qui avaient déjà contribué à modifier en profondeur la fiscalité.  

1.2.1 Un produit fiscal préservé 

 Malgré une transformation du dynamisme de la fiscalité, et en raison des fonds de 

compensation introduits par la réforme, le produit fiscal des Régions est préservé. Les 

discours de rupture doivent donc être relativisés par la stabilité des recettes de 

fonctionnement à laquelle la réforme de la taxe professionnelle conduit. 

 Niveau et évolution des recettes fiscales de 2010 à 2014 

 2010 2011 2012 2013 2014 

  
En millions 

d'euros En % 
En millions 

d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

En 
millions 
d'euros En % 

Recettes 
fiscales 
totales 

9 581,4 2,0% 9 196,9 -4,0% 9 338,9 1,5% 9 506,7 1,8% 10 675,3 10,9% 

Recettes 
fiscales 
directes 

4 439,3 3,9% 3 652 -17,7% 3 714,7 1,7% 3 885,4 4,6% 3 925,8 1,0% 

Recettes 
fiscales 
indirectes 

5 142,1 0,4% 5 544,9 7,8% 5 624,2 1,4% 5 621,3 -0,1% 6 624 17,8% 

Tableau n° 18 : Niveau et évolution des recettes fiscales en métropole hors IDF (Île-de-France) depuis 2010 
(consolidation à partir des chiffres de la DGCL) 
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 La réforme de la taxe professionnelle est appliquée en deux étapes : elle est effective 

dès 2010 pour les entreprises, et dès 2011 pour les collectivités locales. En 2010, l’État reçoit 

le produit de la contribution économique territoriale (CET) et de l’imposition forfaitaire sur 

les entreprises de réseaux (IFER) et verse aux collectivités une compensation relais qui se 

substitue à la taxe professionnelle, à hauteur soit du produit de la taxe professionnelle 

perçue en 2009, soit du produit des bases de la taxe professionnelle 2010 associé au taux de 

TP 2009 (dans la limite du taux de TP 2008 majoré de 1 %). Les Régions reçoivent donc en 

2010 pour la dernière année les produits des taxes sur le foncier bâti, sur le foncier non bâti, 

ainsi que la compensation relais de la taxe professionnelle. Le montant de la compensation 

relais est globalement supérieur de 3,7 % au produit 2009 de la taxe professionnelle pour les 

Régions (direction générale des collectivités locales 2010, 6).  

 À partir de 2011, les Régions perçoivent 25 % du produit de la CVAE et deux des neuf 

composantes de l’IFER mais plus aucune taxe foncière. Afin que les ressources des 

collectivités locales soient préservées après la réforme, la loi de finances de 2010 prévoit, à 

partir de 2011, une compensation du panier de ressources fiscales à travers deux 

mécanismes : une dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

(DCRTP), qui permet le maintien du niveau de ressources pour chaque catégorie de 

collectivités, et un fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR). Le 

montant de la DCRTP pour chaque région est octroyé à partir de la différence entre le panier 

de ressources fiscales en 2010 d’avant la réforme et celui d’après la réforme. L’État verse 

alors aux collectivités perdantes une dotation de compensation selon le volume de leurs 

pertes (loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010). Le FNGIR permet aux 

collectivités « perdantes » du fait de la réforme d’être compensées, en plus de la DCRTP, par 

un reversement du FNGIR nourri par le biais de prélèvements sur les collectivités 

« gagnantes » qui ont un excédent de ressources.  

 On peut donc en déduire que la réforme de la fiscalité locale de 2010 a été menée 

avec la volonté de maintenir un niveau équivalent de ressources pour les collectivités 

locales. Le montant des recettes fiscales directes se réduit certes entre 2010 et 2011 et reste 

inférieur, en 2013, à celui d’avant la réforme mais la raison tient surtout à une question 

technique : l’absence de prise en compte du niveau de DCRTP dans ces chiffres. Les 



92 

 

dotations de l’État, qui intègrent les mécanismes de compensation, augmentent, elles, de 

6,7 % entre 2010 et 2011. 

 Le niveau des recettes de fonctionnement continue donc d’augmenter. L’intégration 

de la DCRTP dans les dotations approfondit, à partir de 2011, la réduction de la part prise par 

la fiscalité dans les recettes de fonctionnement des Régions.   

 Évolution de la structuration des ressources régionales 

  

Recettes de 
fonctionnement 

Transferts 
reçus 

% Fiscalité 
totale 
globale 

% Contribution directes et 
assimilées des impôts 
locaux + autres impôts 
et taxes (hors 
péréquation) 

% Autres % 

2010 17 565 7 713 43,9 9 581 54,5     271,0 1,5 
2011 17 769 8 299 46,7 9 314 52,4 8 541 48,07 156,0 0,9 
2012 18 043 8 431 46,7 9 463 52,4 8 681 48,11 149,0 0,8 

2013* 18 212 8 450 46,4 9 630 52,9 8 835 48,51 132,0 0,7 
* Les chiffres 2014 ne sont pas présentés de la même manière par la DGCL et ne nous permettent pas 
d’effectuer la comparaison 
Tableau n° 19 : Évolution de la structuration des ressources régionales en métropole, sauf Île-de-France, après 
2010, source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 La réforme fiscale engendre des changements qui transforment la structuration des 

recettes régionales. Mais ces mutations, pour aussi rapides qu’elles soient, sont « en 

équilibre » par rapport à la situation antérieure : le produit fiscal se réduit certes en 2011 

mais les fonds de péréquation permettent aux ressources régionales de se maintenir. La 

réforme fiscale peut alors être considérée comme un « faux changement paradigmatique » 

du point de vue du produit et de la morphologie des recettes. Elle renforce également des 

mutations discrètes qui avaient entamé le changement dans la période précédente. 

1.2.2 Le renforcement de la réduction de l’autonomie financière 

 La réforme fiscale accroît la dépendance des Régions aux financements de l’État. 

Mais nous maintenons qu’elle constitue plutôt le « déclencheur » d’un processus — déjà 

bien entamé par l’accroissement des compensations de l’État et par les modifications 

législatives dans l’interprétation de l’autonomie fiscale régionale —  qu’une réelle fracture. 
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1.2.2.1 Un pouvoir de taux déjà limité  

 Alors qu’elles bénéficiaient d’une fiscalité avec pouvoir de taux sur 30 % de leurs 

recettes hors emprunt (Carrez et Thenault 2010), les Régions disposent d’une capacité à 

moduler les taux de fiscalité sur moins de 20 % de leurs recettes fiscales et sur moins de 8 % 

de leurs recettes totales après la réforme. Ce phénomène apparaît pour les élus locaux 

comme une rupture majeure dans l’évolution de leur pouvoir de taux. Or il s’inscrit dans la 

poursuite de la dissociation juridique entre autonomie financière et fiscale. 

 La réforme de la fiscalité locale s’ancre en effet dans le cadre légal de l’autonomie 

financière tel qu’il a été déterminé par le Conseil constitutionnel en 2003, et précisé par la 

loi organique du 29 juillet 2004. Le niveau du ratio d’autonomie financière calculé en 2003 à 

partir des « ressources propres » des Régions sert de seuil financier de référence à la libre 

administration des collectivités locales. Ce ratio augmente en effet jusqu’en 2010. Une 

légère diminution est observable à partir de 2010, mais il reste supérieur au niveau de 2009. 

 
Tableau n° 20 : Le ratio d’autonomie financière des Régions, source : Observatoire des finances locales 

 De plus, interrogé sur la constitutionalité de la réforme fiscale au regard de la 

suppression du pouvoir de taux que celle-ci induit pour les Régions, le Conseil 

constitutionnel considère qu’ 

il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 
constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie 
fiscale ; que, dès lors, le grief tiré de ce que les Régions perdraient le pouvoir de fixer 
le taux d'une de leurs ressources fiscales est inopérant (Conseil constitutionnel 2009, 
alinéa 64).  

 On peut donc en déduire que la transformation dans le pouvoir de taux est 

importante mais que les décisions constitutionnelles antérieures avaient créé le socle 

législatif permettant à la réforme d’être conforme à l’article 34 de la Constitution. 

 Un dernier point relativise la conception de « rupture » associée à la réforme fiscale.  
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1.2.2.2 La hausse de la contribution de l’État à la fiscalité locale  

 La réforme fiscale instaure des dotations de compensation, sur lesquelles les Régions 

n’ont aucune marge de manœuvre. Ce remplacement de fiscalité avec levier, par des 

transferts de l’État sur lesquels les Régions ne maîtrisent pas l’évolution, établit une 

accélération du phénomène de recentralisation de la fiscalité locale. Or le système de 

compensations qui avait été introduit suite aux allègements successifs de fiscalité locale 

amenait déjà le pilotage des recettes régionales par l’État à être considérable. En effet, les 

exonérations et les dégrèvements représentent progressivement un poste de dépenses 

important pour l’État. 

 Les contributions de l’État aux quatre taxes directes des collectivités locales passent 

de 12,5 milliards d’euros en 1995 à 22,45 milliards d’euros en 2003. 

 
Contributions de l'État aux 4 taxes directes des collectivités locales 

  1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 
Taxe 
d’habitation 2,21 2,45 2,65 2,9 4,62 4,47 3,93 4,22 4,38 

Taxes foncières 0,88 0,95 1,05 0,98 1,17 1 1,2 1,45 1,42 
Taxes 
professionnelles 7,7 9,15 10,05 11,58 14,11 16,97 9,15 10,86 14,04 
TOTAL 10,79 12,55 13,75 15,45 19,9 22,45 14,29 16,53 18,58 

Évolution en % 11,7% 8,7% 7,1% 10,0% 7,0% 11,2% 5,3% 1,9% -3,1% 
Tableau n° 21 : Contributions de l’État aux 4 taxes directes des collectivités locales entre 1993 et 2009, source : 
Guide statistique de la fiscalité directe locale, DGCL 

 Les Régions, au même titre que les autres niveaux de collectivités, voient 

progressivement la part de leur fiscalité prise en charge par l’État s’accentuer, notamment 

entre 1999 et 2003, avec la suppression de la part régionale de la taxe d’habitation et des 

droits de mutations, ainsi que de la part salaires de la taxe professionnelle. Les 

compensations représentent alors, entre 2001 et 2003, plus d’un tiers de la fiscalité totale 

des Régions.  
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Pourcentage des recettes fiscales 
propres et des compensations 

entre 2001 et 2003  

 
2001 2002 2003 

Recettes fiscales propres 67,4% 65,1% 64,4% 

Compensations d’État 32,6% 34,9% 35,6% 

Recettes fiscales indirectes 67,9% 68,5% 67,5% 

Compensations d’État 32,1% 31,5% 32,5% 

Recettes directes propres 67,2% 63,6% 63,1% 

Compensations d'État 32,8% 36,4% 36,9% 
 

 Tableau n° 22 : Répartition entre recettes fiscales propres et compensations entre 2001 et 2003, source : 
Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 La réforme fiscale aboutit donc à substituer une partie de la fiscalité régionale en 

dotations de compensation. Mais le processus de prise en charge de parts d’assiettes fiscales 

par l’État est antérieur à la réforme fiscale.  

 Les effets de la réforme de la taxe professionnelle correspondent donc à un « faux 

changement paradigmatique ». Dans un premier temps, ceux-là n’aboutissent ni à une 

diminution du produit ni à une réduction des ratios d’autonomie fiscale des Régions. Dans 

un second temps, les impacts de la réforme fiscale ne correspondent pas à une fracture mais 

à l’accélération de l’orientation des mutations précédentes.  
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Conclusion 

 Les théories du changement opposent les analyses de l’incrémentalisme à celles du 

changement paradigmatique. Nous avons démontré que cette dichotomie peut être 

distancée. L’impact rapide d’une réforme ne signifie pas pour autant sa disjonction avec 

l’orientation des évolutions antérieures. Le changement s’intensifie mais sa portée 

paradigmatique est réduite par son inscription dans la continuité des décisions passées. Les 

effets « graduels transformateurs » ont modifié en profondeur, mais de manière très lente, 

et par touches successives, les marges de manœuvre fiscales des Régions. La réforme 

renforce alors des changements qui avaient déjà transformé la morphologie de la fiscalité.  

 La séparation temporelle en deux séquences nous permet donc de démontrer que la 

division classique du changement peut être dépassée (Thelen 2003 ; Cashore et Howlett 

2007). Les mutations des recettes régionales sont plus profondes que ce que les discours de 

« fracture » nous laissent spontanément voir. Cependant, cette première étude du 

changement n’éclaire pas les raisons qui expliquent que les acteurs présentent les mutations 

comme brutales. Elle ne permet pas, en outre, de comprendre le gel et la réduction des 

transferts que l’État alloue aux Régions. 

 

 L’étude par l’impact faussement paradigmatique des mesures discrètes cumulatives 

qui affectent la fiscalité régionale n’aboutit pas à saisir la totalité des phénomènes 

complexes qui structurent le changement. Elle doit donc s’accompagner d’un autre cadre 

d’application pour rendre compte de ces mutations. 
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2/ 2010 : entre changement réel et « mises en scène » des mutations  

 

 L’interdépendance de deux séquences se montre utile à appréhender les 

transformations engendrées par la réforme fiscale en proposant un dépassement des 

théories « classiques » du changement.  

 Or, ce cadre d’analyse ne permet pas de saisir les facteurs qui conduisent 

brutalement au ralentissement et à la diminution des dotations de l’État. Il ne fournit aucune 

explication sur les raisons qui incitent une réforme fiscale, qui n’avait pas été politiquement 

envisageable pendant plus de trente ans, à se produire en 2010. Il n’indique rien sur les 

particularités de ces réformes financières, caractérisées par leur continuité malgré les 

changements de gouvernement. Il ne sert enfin pas à démontrer pourquoi, alors que les 

mutations dans l’évolution de la fiscalité régionale sont « faussement paradigmatiques », les 

discours des élus mettent en évidence une rupture.  

 Ce second volet ajoute, à l’étude des mutations fiscales, une analyse politique des 

réformes. L’identification du rôle des acteurs dans les réformes, la progression de leur 

influence, les mises en scène discursives des évolutions financières et l’analyse des 

« gagnants » et des « perdants » de ces changements doivent en effet être décrites et 

mesurées pour assimiler les enjeux politiques qui sont associés à notre domaine.  

 Nous allons alors démontrer que la crise économique de 2008 ouvre une « fenêtre 

d’opportunité » qui permet à l’État de justifier le mouvement de recentralisation des 

finances locales. La réponse européenne à cette crise se traduit par le renforcement des 

sanctions en cas de non-respect des critères de convergence européens. Cette justification 

est utilisée par l’État comme un outil de légitimation du pilotage budgétaire des finances 

locales. Le renforcement du « carcan » européen masque cependant des mutations 

politiques moins visibles, mais qui contribuent à transformer les rapports de force entre 

niveaux de gouvernement. En effet, la déconnexion partisane entre le niveau central (dirigé 

par l’Union pour un mouvement populaire) et le niveau local (majoritairement socialiste) 

rend le coût politique de la réforme moins directe pour la majorité gouvernementale. 
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 Nous analyserons donc, dans un premier volet, la partie « émergée » de l’origine des 

mutations des finances régionales avant d’observer, dans un second volet, comment 

l’imbrication entre les finances nationales et locales influence de manière particulière les 

réformes.  

2.1 Les causes « visibles » d’un changement paradigmatique 

La réforme de la taxe professionnelle transforme progressivement la structuration de 

la fiscalité locale mais maintient le niveau de ressources de fonctionnement des Régions. Le 

ralentissement de la progression des recettes de fonctionnement des Régions provient de la 

diminution d’une autre recette : les dotations de l’État. En effet, dans le but de faire 

participer les collectivités locales à l’effort de redressement des finances publiques, l'État 

réduit progressivement les transferts qu’il verse aux collectivités locales. Les montants de la 

dotation globale de fonctionnement sont gelés en valeur entre 2011 et 2013. Pour la 

première fois, les transferts de l’État aux collectivités, qui avaient été multipliés par dix 

depuis le début de la décentralisation, cessent de croître. À la suite de ce gel, une première 

baisse des concours de l’État est annoncée. De 1,5 milliard d’euros en 2014, soit 184 millions 

d’euros pour les Régions, cette réduction passe en 2015 à 11 milliards d’euros sur 3 ans.  

Évolution des dotations et subventions reçues en fonctionnement  

95 98 2001 2002 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

12% 4,2% 2,2% 45,7% 70% 8,9% -0,06% 1,7% 1,3% -1,6% 0,6% 6,7% 1,3% 0,3% -13,4% 
Tableau n° 23 : Évolution des dotations et subventions reçues en fonctionnement des Régions métropolitaines 
entre 1995 et 2014 (en %)50, source : Chiffres des comptes administratifs des Régions, DGCL 

 La réduction des dotations de l’État aboutit alors à un premier gel des recettes de 

fonctionnement des Régions. La réduction pour 2014 constitue un phénomène sans 

précédent. 

 

 

                                                      
50 Nous ne disposons pas des chiffres des Régions de métropoles « hors Île-de-France » avant 2000, ce qui 
explique que lorsque nos chiffres précèdent cette année, notre base de référence soit les chiffres de 
métropole. 
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Niveau et évolution des recettes de fonctionnement 

2010 2011 2012 2013 2014 
17 566 17 769 18 043 18 212 18 103   

1,8% 1,2% 1,5% 0,9%  0,3% 
Tableau n° 24 : Niveau et évolution des recettes de fonctionnement des Régions métropolitaines sauf Île-de-
France entre 2010 et 2014 (en millions d’euros et en %), source : Chiffres des comptes administratifs des 
Régions, DGCL 

 Alors que le développement important des dotations de l’État avait permis aux 

Régions de bénéficier de ressources croissantes pour financer leurs compétences, le recul de 

la progression des transferts reçus par ces collectivités a des impacts majeurs. 

Dès lors, l’arrêt de la croissance des dotations de l’État ne peut être analysé de la 

même manière que l’évolution de la fiscalité locale. Ce phénomène constitue une mutation 

« impactante » puisqu’il réduit les recettes des Régions et, par conséquent, leur autonomie 

financière. Il représente également une transformation brutale, puisque la baisse des 

dotations de l’État s’inscrit dans une orientation contraire à celle qui avait prédominé depuis 

le début de la décentralisation. Les différentes actions qui ont entraîné progressivement 

l’accroissement de la dépendance des recettes régionales aux dotations de l’État ont facilité 

la recentralisation des ressources locales. Mais le choix de réduire les transferts aux 

collectivités locales résulte de la combinaison de ces mutations antérieures avec la 

transformation des objectifs associés aux finances régionales. On assiste en effet à un 

changement de paradigme, rendu possible par l’ouverture d’une fenêtre d’opportunité, la 

crise financière de 2008.  

2.1.1 Les différents degrés du changement 

 Le ralentissement des recettes de fonctionnement des Régions résulte de la 

combinaison de mouvements qui n’ont pas les mêmes temporalités, et de phénomènes de 

nature différente.  

 L’accumulation de changements peu visibles a progressivement créé un cadre qui 

facilite la réduction des recettes des Régions en limitant considérablement l’autonomie de 

ces dernières sur leurs ressources. Mais le déclencheur de ces réformes provient d’une 

mutation exogène qui transforme les cadres cognitifs associés aux finances locales.  
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 Aux mutations discrètes et successives qui transforment progressivement le domaine 

financier des Régions s’ajoute une modification de type paradigmatique. Dès lors, l’analyse 

du changement proposé par Peter Hall peut nous permettre de rendre compte des 

évolutions qui jalonnent les finances locales (Hall 1993). À travers une étude des politiques 

économiques menées au Royaume-Uni, Peter Hall distingue trois « ordres » du changement : 

un changement dans l’utilisation des instruments (= premier ordre), une transformation 

dans le choix de ces derniers (= second ordre) et un changement dans les buts des politiques 

(= troisième ordre). Si les deux premiers ordres ne constituent pas de changements 

paradigmatiques, le dernier introduit une mutation radicale. P. Hall applique alors ces 

niveaux à l’analyse de la politique budgétaire du Royaume-Uni. Les transformations des 

cibles des instruments fiscaux et monétaires à atteindre constituent des changements de 

premier ordre. L’intégration du Competition Credit Control (mutation du système de contrôle 

monétaire) ou l’introduction d’un nouveau système de contrôle des dépenses associé à des 

cibles de croissance plus rigides sont des changements de second ordre. Ces modifications 

sont endogènes puisqu’elles proviennent non pas de l’adaptation à de nouveaux 

évènements économiques mais bien de la contestation d’une évolution précédente. Un 

changement de troisième ordre intervient alors avec l’arrivée au pouvoir du parti 

conservateur, conduit par M. Thatcher en 1979. Les objectifs de la politique se modifient 

alors radicalement : ils ne sont plus axés sur la lutte contre le chômage mais sur celle contre 

l’inflation. Dès lors, la politique monétaire remplace la politique fiscale pour atteindre les 

objectifs de ces nouveaux enjeux. L’élection de Margaret Thatcher provoque 

l’institutionnalisation d’un nouveau paradigme (Hall 1993 ; Taylor et Hall 1997). 

 Le mouvement de recentralisation des finances locales par l’État mêle des 

changements dont le degré est différent. Des mutations de premier et de second ordre, 

endogènes, conduisent peu à peu à une diminution des marges de manœuvre financières 

des Régions. Mais le changement de « troisième » ordre n’intervient que par l’introduction 

d’un choc exogène : la crise économique de 2008, qui transforme en profondeur les objectifs 

des finances locales.  
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2.1.1.1 Des changements de « premier » et de « second » ordre 

 L’analyse de Peter Hall propose de dépasser les théories dichotomiques classiques du 

changement en démontrant qu’un même mouvement de transformation provient de 

mutations variées, dont les degrés sont différents.  

 Les nombreux ajustements qui jalonnent l’évolution des dotations de l’État (pactes 

budgétaires, introduction de dotations de péréquation et de compensation des réformes 

fiscales) génèrent des changements de premier et de second ordre. Par leur accumulation, 

ils réduisent les marges de manœuvre financières des Régions.  

 La transformation des normes d’évolution des pactes budgétaires dresse un exemple 

de mutation de premier ordre. Les versements de l’État aux collectivités locales ont été 

multipliés par 10 entre 1986 et 2010. Au fur et à mesure, les pactes budgétaires, initialement 

créés pour encadrer les dotations entre l’État et les collectivités locales, sont utilisés pour 

contraindre l’évolution des transferts. La loi de finances pour 1996 introduit, dès 1997 et 

pour trois ans, un premier Pacte de stabilité financière en réponse à la signature du Pacte de 

responsabilité et de croissance au niveau européen. L’objectif de ce pacte est de fixer une 

norme d’évolution annuelle pour les dotations de l’État, indexée à l’inflation prévisionnelle 

hors tabac. Chaque dotation à l’intérieur de l’enveloppe normée suit cependant sa propre 

règle d’indexation. Ce premier pacte a pour conséquence de stabiliser les concours 

financiers de l’État. Il est reconduit sous la forme du Contrat de croissance et de 

solidarité (triennal), signé en 1999, finalement prolongé jusqu’en 2007. L’indexation de ce 

contrat est basée sur l’inflation prévisionnelle hors tabac et sur une fraction croissante du 

taux de progression du PIB en volume (20 % du PIB en 1999, 25 % en 2000 et 33 % en 2001) 

(Bérard 2001, 5-8). La loi de finances de 2008 initie ensuite le Contrat de stabilité, qui aligne 

l’évolution des dotations à celle des prix à la consommation hors tabac. Le Contrat de 

stabilité est donc à nouveau adossé à l’inflation, estimée chaque année dans le cadre du 

projet de loi de finances (loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008). 

 En 2010, la loi de programmation des finances publiques 2011-2014 décide pour la 

première fois une stabilisation en valeur des concours financiers de l’État aux collectivités. 

Les montants de la DGF sont donc gelés en valeur dès 2011. À la suite du Pacte de stabilité, 
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la loi de programmation 2012-2017 propose une diminution des concours financiers en 2014 

et en 2015 (loi n° 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances 

publiques pour les années 2012 à 2017). Elle est suivie par la mise en œuvre d’un Pacte de 

responsabilité, qui double cette baisse en prévoyant une diminution des dotations aux 

collectivités locales à hauteur de 11 milliards d’euros sur 3 ans (loi n° 2014-1653 du 29 

décembre 2014 de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019). 

 La maîtrise des finances publiques par l’État passe donc par un changement de 

« premier » ordre. En contraignant la norme d’évolution annuelle associée aux contrats ou 

aux pactes de stabilité, croissance ou de responsabilité, l’État modifie donc progressivement 

l’orientation des finances locales.  

 Les finances régionales sont également jalonnées par des changements de « second 

ordre ». La décision par le niveau central de remplacer des parts de fiscalité par des 

dégrèvements puis par des compensations transforme le degré d’autonomie associé à ces 

instruments. Le dégrèvement permet aux Régions de recevoir de l’État la totalité de la 

somme due par le contribuable « dégrevé » alors que la compensation est forfaitaire et suit 

un indice d’indexation. Pour l’État, le « manque à gagner » à financer, à travers des 

dégrèvements, est donc d’autant plus important que les taux d’imposition sont élevés dans 

les collectivités. En pratique, l’État substitue au fur et à mesure des compensations à des 

dégrèvements afin de limiter les sommes de ces allègements (Picard 2013).   

 Les Régions votaient par exemple les taux de taxe d’habitation depuis 1989. La loi de 

finances de 2000 prévoit la suppression de la part régionale de cette taxe et instaure d’abord 

un dégrèvement qui permet aux recettes régionales de se maintenir, et aux Régions de voter 

les taux. Mais en 2001, ce dégrèvement est remplacé par une compensation. Les Régions 

reçoivent alors de l’État un montant d’exonération de taxe d’habitation égal au produit 

2000, qu’elles ne peuvent faire évoluer à partir des hausses des taux qu’elles décident. 

 En 2004, un second phénomène de recentralisation intervient : les compensations 

fiscales51 sont intégrées dans la dotation globale de fonctionnement. Elles deviennent donc 

                                                      
51 La suppression de la part régionale de la taxe d’habitation, des droits de mutation à titre onéreux, la baisse 
de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux, la suppression de la part salaires dans les 
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des dotations de l’État. A fortiori, lorsque les dotations de l’État sont gelées ou diminuent, 

les compensations fiscales se réduisent également.  

 La politique de l’État en matière d’allègements fiscaux suit donc deux évolutions : 

dans un premier temps, il poursuit une stratégie de remplacement des dégrèvements par 

des compensations fiscales afin que les indexations forfaitaires soient moins coûteuses que 

l’évolution des taux de fiscalité ; dans un second temps, il s’oriente vers une incorporation 

des compensations dans le périmètre de l’enveloppe normée, ce qui conduit à leur maîtrise 

totale et à leur diminution. 

 Ces exemples nous permettent de montrer qu’un même changement peut intervenir 

à partir de mutations multiples, dont les degrés diffèrent. Des transformations de premier et 

de second ordre inscrivent l’évolution des finances régionales dans l’accroissement de leur 

dépendance aux dotations de l’État. Elles constituent alors un cadre qui permet aux 

modifications plus radicales de pouvoir se produire. À partir de 2008, la crise économique 

devient le déclencheur d’une mutation brutale. Un évènement extérieur perturbe donc des 

« phases normales » pour introduire un nouveau paradigme (Hall 1993, 279 ; Taylor et Hall 

1997).  

2.1.1.2 Un choc exogène : la crise économique de 2008 et le renforcement des critères de 

Maastricht  

 Des changements de « premier » et de « second » ordre ont progressivement accru le 

pilotage des finances locales par l’État. Or les ressources des Régions continuent 

d’augmenter pendant cette période. Mais la crise économique de 2008 va progressivement 

transformer cette donne.  

 Les finances locales, jusque-là épargnées par les coupes budgétaires, se trouvent, à 

partir de 2010-2011, intégrées dans le processus de contraction des dépenses publiques. La 

crise économique de 2008 inscrit les finances publiques dans les objectifs de stabilité 

introduits par l’Union européenne. 

                                                                                                                                                                      
bases de la taxe professionnelle et la suppression de la vignette automobile pour les particuliers sont 
également incluses dans la DGF. 
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La toile de fond du changement : les négociations de Maastricht  

 Les États européens signataires du traité de Maastricht se sont engagés en 1992 à 

respecter les critères de convergence pour participer à l’Union économique et monétaire. Le 

traité de Maastricht instaure alors deux critères de stabilité des finances publiques : le déficit 

des administrations publiques ne doit pas dépasser 3 % du produit intérieur brut et la dette 

publique ne doit pas dépasser 60 % du produit intérieur brut. Ces critères ne sont pas les 

seuls, bien qu’ils aient dominé le débat politique. Pour avoir accès à la monnaie unique, les 

États doivent également respecter trois autres critères : la stabilité des prix (l’inflation ne 

doit pas être supérieure à 1,5 % de la moyenne des trois meilleures performances), des taux 

d’intérêt à long terme bas (pas plus de 2 % au-dessus de la moyenne des trois meilleurs) et 

une stabilité du taux de change (absence de dévaluation de la monnaie depuis au moins 

deux ans pour les pays n’ayant pas adopté l’euro).  

 Ces différents critères ont fait l’objet de fortes négociations au moment du passage à 

la monnaie unique puisqu’ils constituent la condition sine qua non de la fusion des 

monnaies. Or le projet de traité présenté par la France en 1991 reste intentionnellement 

flou sur la « convergence de l’évolution économique et monétaire » pour ne pas exclure 

l’Italie de l’entrée dans l’Union (déficit budgétaire de 11,1 % du PNB, dette de 98 % du PNB 

et inflation de 6,1 %). Cependant, les pays de la « zone mark », Allemagne en tête, refusent 

d’abandonner leur monnaie contre une monnaie européenne qui n’offre aucune garantie de 

stabilité. L’accent mis sur les critères provient donc de la volonté de l’Allemagne. Celle-ci 

présente, en 1991, ses trois conditions pour la convergence économique : la stabilité des 

prix, des déficits budgétaires qui ne doivent pas être supérieurs au volume des dépenses 

d’investissement (« règle d’or » inscrite dans la constitution allemande), et un 

rapprochement des taux d’intérêt à long terme sur les marchés.  

 Ces critères vont être longuement négociés avant d’être adoptés. Le Comité 

monétaire européen pilote les négociations. Ces dernières partent de la proposition de trois 

critères (l’introduction de la « règle d’or », l’interdiction pour les déficits de dépasser 3 ou 

4 % du produit intérieur brut, la limitation de la dette publique des États à 60 % du produit 

intérieur brut) pour aboutir à l’abandon de la règle d’or, à l’instauration du déficit public à 
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3 % maximum du PIB et à la limitation de la dette publique à 60 % du produit intérieur brut 

(PIB). À l’époque, seuls la Belgique (- 5,5 %), les Pays-Bas (- 5,1 %), l’Espagne (- 4,1 %), le 

Portugal (- 5,1 %), la Grèce (- 6,1 %) et l’Italie (- 11,1 %) affichent un déficit supérieur à 3 %. 

Seuls l’Allemagne, la France, le Luxembourg et l’Espagne sont en revanche en dessous du 

seuil fatidique de dette publique. Une première marge d’interprétation politique des critères 

est introduite en 1991 pour pouvoir permettre de respecter la date butoir du 1er janvier 

1999 : un pays peut en effet se qualifier avec un déficit supérieur à 3 % — et une dette 

publique supérieure à 60 % — mais à condition qu’il « l’ait diminué de manière substantielle 

et constante et qu’il ait atteint un niveau proche » de cette valeur (Klau et Quatremer 1999).  

Les débats sur les critères  

 L’absence de respect des critères par un grand nombre d’États, avant même 

l’instauration de la monnaie unique, est à l’origine de nombreuses critiques sur leur 

pertinence. Pour certains économistes, les seuils fixés sont jugés arbitraires, les critères 

retenus apparaissent incomplets, et les conditions posées à l’union monétaire restent, 

malgré ces ratios, insuffisantes. Les seuils n’ont pas été déterminés en calculant la moyenne 

européenne observable des critères mais sont sélectionnés au regard des seuls critères 

allemands de stabilité. Les choix seraient donc guidés par des compromis politiques plus que 

par une logique économique. Du point de vue des théories économiques sur la gestion 

budgétaire optimale, les 3 % de déficit public sont à la fois trop laxistes et trop 

contraignants. Du point de vue des théories économiques sur la zone monétaire optimale52, 

les critères ne participent que trop peu à la mise en place de cette dernière.  

 Enfin, et c’est le point de débat le plus récurrent, la seule prise en compte d’objectifs 

de stabilité semble largement insuffisante à la mise en place d’une politique économique 

optimale pour l’Europe. Le traité de Maastricht privilégie des objectifs de stabilité à des 

enjeux de croissance et de plein-emploi. La mise en place d’une politique de change plus 

rigoureuse et la limitation des politiques budgétaires nationales affectent l’évolution 

                                                      
52 Ce point de vue se fonde sur quatre critères de convergence des politiques économiques européennes : 
l’intensité et l’équilibre structurel des relations économiques entre les pays considérés, la mobilité des facteurs 
de production, la diversité des structures de production, et l’identité des comportements et préférences 
collectives (en matière de croissance et de stabilité). 
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économique des pays européens en la soumettant aux seuls objectifs de stabilité des prix. En 

ne tenant pas compte des objectifs de croissance, dans une zone de dimension et 

d’ouverture internationale moyenne, l’Union européenne ne conduit pas à assurer une 

croissance économique suffisante. 

 En 1996, l’économiste François Bilger dénonce le « sophisme de composition », 

utilisé pour conclure le traité de Maastricht, qui consiste à soumettre l’Europe au même 

modèle que celui de l’Allemagne alors même que les exportations de l’Union sont faibles. Le 

risque est d’engendrer non seulement une diminution des parts de marchés européens mais 

également un fort coût social lié à la mise en place de politiques de rigueur (flexibilité du 

travail ou des salaires notamment) (Bilger 1996). La rigidité des 3 % oblige les autorités 

nationales à instaurer des politiques de rigueur en période de récession et à mettre en place 

des politiques budgétaires de court terme plutôt que structurelles pour réduire leurs déficits 

publics. En omettant la prise en compte de critères de croissance, les critères de Maastricht 

se sont inspirés d’une vision « monétariste » de l’intégration européenne, issue d’une 

culture de stabilité à l'allemande. Les traités successifs (Maastricht, Lisbonne) privent donc 

les États et l’Union de la possibilité de conduire une politique économique contra-cyclique 

de lutte contre le chômage et la récession. L’absence d’inflation et l’équilibre des comptes 

publics conduisent alors l’Europe des marchés à supplanter l’Europe sociale, rendant ainsi 

les politiciens incapables de satisfaire des exigences de justice sociale (Lordon 2014). Des 

propositions alternatives, fidèles à des principes anti-libéraux — introduction d’une « bi-

monnaie » (Bilger 1996), sortie de l’euro et substitution d’une « monnaie commune » 

(Lordon 2013) —, émergent alors mais ne sont pas opérationnalisées.  

 L’absence de prise en compte, dans une convergence monétaire d’inspiration 

libérale, des indicateurs de croissance, des indicateurs démocratiques et des indicateurs 

sociaux incline les critères de convergence à faire l’objet de nombreuses critiques.  

 Les différents traités postérieurs à celui de Maastricht renforcent néanmoins ces 

critères. Le traité d’Amsterdam signé le 2 octobre 1997 constate l’impossibilité pour la 

plupart des pays candidats à l’euro de respecter les critères de déficit public et 

d’endettement public. Il stipule que la notion de seuil soit comprise en termes de 

tendance au rapprochement du seuil. Or il instaure en parallèle la nécessité, pour les pays 



107 

 

qui sont passés à l’euro, de continuer à satisfaire les critères initiaux en introduisant une 

procédure de sanctions en cas de non-respect de ces critères. Cependant, si une surveillance 

des pays à forts déficits a été mise en place, aucune sanction n’a par la suite été appliquée. 

Le déclencheur : la crise de la dette publique 

 Le changement s’opère en 2008-2009. La crise financière et économique, née aux 

États�æUnis après la faillite de la banque Lehman Brothers le 15 septembre 2008, s’étend à 

l’ensemble du système bancaire mondial, fragilisé par la crise des subprimes. La crise 

financière des banques devient progressivement une crise de la dette des États puisque ces 

derniers sont dépendants des marchés financiers et des banques pour financer leur déficit 

budgétaire (Le Gand 2013). La réponse de l’Europe aux taux d’intérêt élevés et aux notes 

dégradées est alors celle du renforcement des critères de Maastricht. La perte de crédibilité 

à laquelle conduit la crise grecque produit en effet un changement dans la perception par les 

marchés financiers des dettes des États.  

 Afin de redonner confiance aux détenteurs des dettes nationales, l’Union renforce 

l’obligation de respecter les critères des 3 % à travers la signature du six-pack en 2011 et 

celle du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire en 2012. Entré en vigueur le 1er janvier 2013, ce dernier traité 

renforce la discipline budgétaire dans la zone euro en réduisant le déficit structurel à 0,5 % 

du PIB et en fixant notamment des « règles d’or » d’équilibre structurel dans le droit 

national. Le traité instaure également une « majorité inversée » pour voter les sanctions, qui 

deviennent donc automatiques, sauf si la majorité des États membres s’y opposent. Il a 

vocation à promouvoir une intégration européenne plus poussée des politiques budgétaires 

et une mutualisation de la dette pour viser un équilibre général des finances publiques 

européennes.  

 En France, la loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des 

finances publiques du 17 décembre 2012 engendre des mutations qui visent à respecter ces 

critères. Elle modifie la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) pour renforcer le 

rôle et la portée des lois de programmation pluriannuelle des finances publiques. Elle crée 

un Haut Conseil des finances publiques qui a comme principale fonction de donner des avis 
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d’expertise sur les hypothèses et prévisions économiques servant de cadre aux documents 

budgétaires et financiers (Hertzog 2013). L’évolution des dépenses des administrations 

publiques locales et de leur solde est intégrée aux lois de programmation pluriannuelle des 

finances publiques et aux programmes annuels de stabilité. Pour la première fois, la loi de 

programmation des finances publiques pour 2014-2019 a ajouté un objectif d’évolution de la 

dépense publique locale (ODEDEL), fixé à 1,2 % en 2014, à 0,5 % en 2015, à 1,9 % en 2016 et 

à 2,0 % en 2017. L’évolution de la dépense de fonctionnement a été fixée à respectivement 

2,8 %, 2,0 %, 2,2 % et 1,9 %. La loi précise donc le lien entre l’évolution des dépenses des 

collectivités locales et le respect des engagements européens de la France (Cour des 

comptes 2015). 

 La réponse à la crise des dettes publiques en Europe se traduit donc par le 

renforcement des critères controversés de Maastricht. L’opérationnalisation de sanctions en 

cas de non-respect des indicateurs de stabilité des finances publiques conduit, en France, les 

objectifs des finances locales à se transformer.  

2.1.2 Le changement d’objectifs : un « vrai » changement de paradigme  

  

 Le « déclenchement » de la réforme fiscale comme la réduction des dotations de 

l’État proviennent d’une transformation du paradigme associé aux finances régionales. À 

l’impact des « chocs exogènes » s’ajoute en effet la transformation progressive, par l’État, 

des idées qui régissent les finances locales. Les objectifs de la politique à atteindre, les 

instruments utilisés et la nature des problèmes à traiter se modifient : les finances des 

Régions, initialement créées pour financer le développement local et l’investissement public, 

sont perçues comme un obstacle à l’atteinte des critères de Maastricht. Le changement de 

matrice est facilité par la fabrication d’un « sens commun réformateur » au niveau de l’État. 

La contrainte budgétaire s’institutionnalise en effet depuis les années 1980 en raison de 

l’émergence de politiques économiques qui visent à la réduction des dépenses publiques 

(Bezes et Siné 2011). Ce nouveau cadre de rationalisation des finances publiques provient de 

la domination des idéologies gestionnaires du New Public Management. Des hauts 

fonctionnaires, pour la plupart issus de l’École nationale d’administration (ENA), rédigent des 

rapports visant à intégrer les finances locales dans les enjeux de rationalisation de l’action 
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publique. La circulation de ces individus entre des sphères administratives et politiques 

participe à la construction de coalitions expertes, qui diffusent dans différentes arènes des 

objectifs de réduction des déficits publics. Les instruments, les normes et les cadres qui 

circulent sont donc construits par des savoirs experts qui se mettent en place de manière 

lente au sein de forums scientifiques et professionnels (instances de concertation et de 

régulation) ou de commissions (notamment parlementaires) (Bezes et Le Lidec 2011a, 77-

78). En se propageant dans des instances considérées comme légitimes (au regard des 

personnalités qui en sont membres) et dotées d’une expertise, ces récits s’enracinent 

progressivement dans l’action publique. Aussi, les élus justifient leurs décisions politiques de 

recentralisation des finances locales par la prise en compte des recommandations 

« légitimes » proposées par les experts. En étant positionnés au sein de différents réseaux, 

en disposant d’un profil similaire et de compétences techniques spécifiques, les experts 

diffusent de nouvelles représentations qui viennent faciliter l’introduction de méthodes de 

réduction des dépenses à partir de la crise. Les circulations des savoirs experts dans les 

différentes arènes de politiques publiques nécessitent donc de prêter attention à ces 

rapports pour identifier les lieux de construction cognitive de l’action publique (Robert 

2008 ; Bongrand, Gervais, et Payre 2012 ; Bezes et Pierru 2012).  

2.1.2.1 Une transformation dans l’image de la fiscalité par les rapports d’expertise 

 À partir de 2008, la nécessité pour l’État d’une part de respecter ses engagements 

européens sur son déficit et d’autre part d’encourager la compétitivité des entreprises dans 

un contexte de crise économique légitime la mise en place d’une réforme fiscale importante. 

Pour la première fois, les finances locales sont intégrées à la maîtrise des dépenses 

publiques. La réforme fiscale devient un instrument de réduction budgétaire.   

 Depuis l’instauration de la taxe professionnelle, de nombreux rapports mettent 

l’accent sur la pénalisation de l’investissement que représente, pour les entreprises, cet 

impôt. À cet effet, et malgré la responsabilité qu’il détient dans sa création, le Président de 

la République propose en 2004, dans son discours de présentation des vœux adressés aux 

forces vives de la nation, le « remplacement de la taxe professionnelle par un nouveau 

dispositif qui ne pénalise pas l'industrie et prenne mieux en compte la diversité des activités 
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économiques » (Chirac 2004). La réforme de la fiscalité économique locale doit alors 

répondre à l’objectif de « libérer la capacité d'investissement » des entreprises. Mais le 

Président accompagne cette commande par la volonté d’assurer « la neutralité de cette 

mesure pour les finances des collectivités locales » (Chirac 2004). Le 26 février 2004, le 

Premier ministre installe une commission, présidée par le conseiller d’État O. Fouquet, 

chargée de réfléchir à une nouvelle fiscalité économique avec pour condition de préserver 

l’autonomie financière des collectivités locales.  

 Le premier rapport d’étape de la commission remis en juillet 2004 dresse le 

diagnostic des effets néfastes de la taxe professionnelle. Il présente son poids trop 

important, le frein que celle-ci inflige à la compétitivité internationale des entreprises 

françaises ainsi que la prise en charge croissante de son coût par l’État. Le rapport définitif 

détaille la progression des dégrèvements et exonérations53, la complexité de l’impôt pour les 

entreprises comme pour l’administration fiscale, la constitution de ces bases par six assiettes 

différentes54, ainsi que les disparités que crée la taxe professionnelle dans les territoires. Si 

la modulation des taux et des tarifs accordée aux collectivités locales est envisagée en 

théorie comme économiquement optimale, elle distord en réalité le lien fiscal entre 

l’entreprise et la collectivité par les mécanismes de superposition des taux entre collectivités 

et de péréquation. Enfin, du fait de la composition même de son assiette (taxation des 

valeurs locatives sur les biens mobiliers et les équipements), la taxe professionnelle pénalise 

l’investissement et engendre des coûts additionnels sur les facteurs de production pour 

certaines entreprises (celles soumises au plafonnement en fonction de la valeur ajoutée ou à 

la cotisation minimale). Cette taxation est cependant inégale puisqu’elle impacte plus le 

capital que le travail. Elle pèse donc davantage sur les entreprises à haute intensité 

capitalistique (énergie, transport et secteur industriel), qui sont les plus à même d’entrer 

dans la compétition internationale, ainsi que sur les entreprises en difficulté (Fouquet 

2004b). 

                                                      
53 Cf. fiche n° 13 du rapport intitulée « l’État contributeur ». 
54 Dont trois originelles : la valeur locative des immeubles, la valeur locative des équipements et biens 
mobiliers, une fraction des recettes, et trois mécanismes correctifs : cotisation minimale, cotisation minimum 
et plafonnement. 
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 Au regard de ce diagnostic, la Commission Fouquet présente au Premier 

ministre plusieurs propositions concernant l’assiette fiscale, dont la possibilité qu’elle repose 

sur des agrégats comptables ou sur la valeur ajoutée. Or aucune de ces propositions n’est 

mise en œuvre. Le rapport réintroduit cependant la nécessité de repenser la fiscalité locale 

au regard des objectifs de compétitivité des entreprises et des finances de l’État. 

 Le 5 juillet 2005, une commission d’enquête parlementaire est chargée de réfléchir à 

l’évolution de la fiscalité locale. Le rapport conclusif de ses travaux met en évidence la 

« flambée » de la fiscalité régionale en 2005, induite par une très forte augmentation des 

taux d’impôts directs, jugés « opportunistes » dans le cadre d’un cycle électoral. Le rapport 

insiste sur le poids de la fiscalité et de la pression fiscale sur l’investissement des entreprises. 

Il dresse enfin un état des « ravaudages successifs » de la fiscalité locale, qui conduisent 

l’État à participer progressivement, sous forme de « réforme masquée », à son financement 

(Mariton et Bonrepaux 2005, 273). Il conclut alors à la nécessité de réviser les valeurs 

locatives cadastrales et de réformer la taxe professionnelle, dans la lignée des conclusions 

du rapport Fouquet. La réforme de la taxe professionnelle devrait alors répondre à quatre 

enjeux : alléger la charge des entreprises, maintenir le lien territorial à l’impôt, tendre à une 

meilleure spécialisation de l’impôt et ne pas aggraver la charge de l’État comme 

contribuable local (Mariton et Bonrepaux 2005). Mais ce rapport n’aboutit pas non plus à 

une réforme de la fiscalité locale. 

 En 2008, un Comité pour la réforme des collectivités locales, présidé par Edouard 

Balladur, créé par décret du Président de la République, composé d’anciens ministres, de 

sénateurs, de préfets et d’universitaires, est chargé de réfléchir à l’organisation territoriale 

de la République. Le Comité remet le 5 mars 2009 son rapport intitulé Il est temps de décider 

au Président de la République. Ce document consacre deux chapitres entiers à la question 

des finances locales. Il met en avant la hausse plus importante des dépenses locales que du 

PIB, « l’archaïsme » de la fiscalité, l’effritement et la complexité de ses bases ainsi que 

l’augmentation indolore des impôts locaux permise par les compensations étatiques. Le 

Comité propose une meilleure maîtrise de la dépense locale, une révision des bases 

foncières et une réforme de la taxe professionnelle axée sur le remplacement de l’assiette 

actuelle par celle de la valeur ajoutée (Balladur 2009).  
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 Les différents rapports sur les effets négatifs de la fiscalité directe locale, et en 

particulier sur ceux de la taxe professionnelle, introduisent progressivement la possibilité de 

réformer en profondeur la fiscalité locale. Mais ce n’est qu’à partir du moment où 

interviennent la crise économique et le renforcement des critères de Maastricht qu’une 

réforme plus radicale devient possible. Alors que plus de 60 textes de lois avaient modifié la 

taxe professionnelle depuis sa création, sa réforme profonde ne voit le jour que parce 

qu’elle s’insère dans un cadre plus global de limitation du déficit public.  

 C’est également dans cette perspective de limitation de la dépense locale que 

s’opèrent successivement le gel puis la réduction des dotations. 

2.1.2.2 Le long chemin de la réforme des finances locales 

L’État utilise l’argument de limitation des déficits publics imposés par l’Europe pour 

légitimer les diminutions qu’il impose aux collectivités locales. Il cherche alors à démontrer 

qu’en l’absence d’intervention, l’explosion des dépenses des collectivités participe à 

complexifier l’atteinte des objectifs budgétaires européens. Progressivement, une série de 

rapports insiste sur la nécessité de maîtriser les dépenses locales. 

Des premières alertes dès la fin des années 1970 

Ce phénomène n’est pas nouveau puisque le rapport Guichard évoquait déjà la 

question d’une réforme des finances locales en 1976 (Guichard 1976), et que le rapport 

Feuilloley-Raynaud proposait en 1986 l’élaboration d’une norme de dépenses, certes 

indicative, mais assortie de sanctions en cas de non-respect (réduction de la DGF). La 

diminution de la dotation globale de fonctionnement pour réduire les ressources des 

collectivités locales s’est ensuite diffusée de rapports en rapports.  

2004-2008 : la multiplication des rapports sur la réduction des dépenses publiques locales 

 Dès 2004, le « rapport Camdessus » (gouverneur honoraire de la Banque de France), 

commandé par le ministère de l’Économie, propose de généraliser la contrainte budgétaire à 

l’ensemble de la sphère publique. Les collectivités locales, au même titre que les organismes 

sociaux, sont appelées, au regard de la récente « explosion » de leurs dépenses, à appuyer 
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l’État dans ses efforts pour répondre aux objectifs du Pacte de croissance et de stabilité. Le 

rapport suggère que les collectivités soient soumises à un pacte de stabilité interne pour 

participer à la stratégie nationale d’évolution des dépenses publiques globales (Camdessus 

2004, 133-134).  

 En 2005, le ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie confie à Michel 

Pébereau (président de BNP Paribas) le soin de constituer une commission et d’élaborer un 

rapport sur la dette publique. Ce dernier alerte alors sur la nécessité de limiter les dépenses 

des administrations publiques (Pébereau 2005). 

 L’intégration des dépenses locales dans la réflexion globale sur le déficit et sur la 

dette publique se poursuit avec la création le 5 mai 2006 de la Conférence nationale des 

finances publiques et du Conseil d'orientation des finances publiques (décret n° 2006-515 du 

5 mai 2006 relatif à la Conférence nationale des finances publiques et portant création du 

Conseil d’orientation des finances publiques). Composées d’une multitude d’« experts 

représentatifs » en finances locales55, ces instances sont chargées de réfléchir à la situation 

des finances publiques. Pierre Richard, président du directoire de Dexia Crédit local remet fin 

2006 un rapport à la Conférence nationale des finances publiques. Intitulée Solidarité et 

performance : les enjeux de la maîtrise des dépenses publiques locales, l’étude propose 

d’appliquer les principes de performance et de contrôle démocratique de la LOLF à la 

maîtrise des dépenses locales — lisibilité des informations financières, enrichissement du 

débat budgétaire, responsabilisation financière des collectivités — pour les faire participer 

aux efforts de maîtrise puis de réduction des dépenses publiques (Richard 2006).  

Des institutions « expertes » pour légitimer la baisse des dépenses 

 En 2010, la Conférence sur les déficits publics remplace la Conférence nationale des 

finances publiques. C’est dans le cadre de cette instance que le Premier ministre commande 

au président du Comité des finances locales, Gilles Carrez, ainsi qu’à Michel Ténault, 

conseiller d’État, un rapport autour du diagnostic de l’évolution des dépenses et du besoin 

                                                      
55 Des députés, des sénateurs, des élus locaux, le président du Comité des finances locales, le président de la 
Commission consultative sur l’évaluation des charges, les présidents et directeurs d’organismes de protection 
sociale, les ministres chargés de l’Économie et des Finances, ainsi que trois personnes qualifiées choisies en 
raison de leurs expériences dans le domaine économique et financier. 
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de financement des collectivités locales. Le rapport met alors en avant des propositions de 

pilotage de la dépense locale. Les auteurs mentionnent que 

le gel des concours de l'État aux collectivités locales se justifierait non seulement par 
la nécessité de maîtriser les dépenses de l'État, mais également en raison de l'effet 
inflationniste du niveau de recettes sur les dépenses locales (ministère du Budget, 
des Comptes publics et de la Réforme de l’État 2010). 

Le rapport préconise alors la stabilisation en valeur des transferts financiers de l’État. Il 

conclut à « la nécessité pour les collectivités locales de poursuivre la maîtrise de leurs 

dépenses dans un cadre modifié en profondeur par la réforme de la fiscalité locale et par le 

gel des concours financiers de l’État » (Carrez et Thenault 2010, 23). Le pacte triennal, dit 

« de stabilité », décide, en se basant sur ces conclusions, de geler les concours financiers de 

l’État.  

 La Cour des comptes renforce cette conception. Ses travaux annuels sur les finances 

de l’État, de la Sécurité sociale et des finances publiques se doublent pour la première fois 

en 2013, selon les dispositions prévues dans la loi Maptam et dans la loi Notre du 7 août 

2015 (loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République), d’un rapport spécifique sur les finances locales. Ces études pointent alors la 

hausse conjointe des charges et de l’endettement des Régions au regard de la faiblesse des 

ressources : « Pour la troisième année consécutive, les dépenses (177 Md€) et les recettes 

(214 Md€) de fonctionnement des collectivités locales ont connu en 2014 une évolution 

divergente, qualifiée « d’effet de ciseaux », les premières augmentant plus vite que les 

secondes, soit respectivement de 2,2 % et de 1,3 % » (Cour des comptes 2015). Ils concluent 

sur l’importance que les collectivités locales trouvent un modèle financier d’équilibre qui 

prenne en compte leur renforcement à l’effort de redressement des comptes publics. Le 

rapport de 2014 oriente alors les solutions vers la limitation des dotations : 

L’augmentation des dépenses des collectivités territoriales et des établissements 
publics de coopération intercommunale participe de la hausse généralisée des 
dépenses publiques, qui entraîne des déséquilibres importants des comptes publics 
[...]. Le deuxième rapport public que la Cour et les chambres régionales des comptes 
consacrent aux finances publiques locales analyse en premier lieu l’évolution de la 
situation financière des collectivités territoriales en 2013, à la veille de [la] baisse 
inédite des concours financiers de l’État. Il apparaît que cette évolution a contrarié 
l’effort national de redressement des comptes publics (Cour des comptes 2014).  
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 Le rapport de 2015 préconise quant à lui l’introduction d’une loi de financement pour 

chaque catégorie des collectivités locales afin de mettre en cohérence les prévisions de 

dépenses à travers des objectifs indicatifs de dépenses et de recettes (Cour des comptes 

2015). 

 On peut donc en déduire que des instances d’observation de l’évolution des finances 

locales créent aux niveaux national (Conférence des finances publiques56) et local 

(Observatoire des finances et de la gestion publique locale) des diagnostics et de la diffusion 

d’information pour respecter la trajectoire des finances publiques (loi n° 2014-1653 du 29 

décembre 2014 de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019 ; loi 

n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République). La 

loi Maptam puis la loi Notre renforcent en effet l’importance de l’information financière en 

rendant obligatoires les rapports sur l’évolution des finances des administrations publiques 

locales, en renforçant la prise en compte des rapports des chambres régionales des comptes 

et en transformant l’Observatoire des finances locales en Observatoire des finances et de la 

gestion publique locales (qui reste présidé par le président du Comité des finances locales). 

De plus, ces lois organisent une meilleure régulation des enjeux sur les territoires en créant 

des structures dans lesquelles sont discutées les questions financières : la Conférence 

territoriale de l’action publique (loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 

l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles- articles 3 et 4) et le Dialogue 

national des territoires en 2015 (organe de concertation). 

Une mise sur agenda permise par la crise de 2008 

 La mise sur agenda de la réforme fiscale de même que la réduction des dotations de 

l’État aux collectivités locales sont rendues possibles par l’ouverture d’une fenêtre 

d’opportunité liée à la crise de 2008. La justification du frein à l’investissement que constitue 

la taxe professionnelle ne s’opérationnalise que dans un contexte de crise économique 

nécessitant le renforcement de la compétitivité des entreprises. La diminution des dotations 

de l’État ne se légitime qu’en mettant en évidence la forte augmentation des dépenses 

locales dans un contexte de renforcement des critères de Maastricht.  
                                                      
56 Sont membres les représentants des différents sous-secteurs des administrations publiques au sens de la 
comptabilité nationale. 
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 Les analyses sur la mise sur agenda de J. Kingdon théorisent l’ouverture des fenêtres 

d’opportunité à travers la concordance entre trois courants : celui des problèmes, celui des 

politiques publiques et celui de la politique  (Kingdon 1984). Le premier courant répond à 

une temporalité longue. Les problèmes sont construits et définis sur plusieurs décennies 

avant d’être mis sur agenda. Le courant des politiques publiques croise alors celui des 

problèmes pour lui apporter des solutions. Enfin, le courant politique détermine l’apparition 

d’une fenêtre d’opportunité sur un temps court. Une élection, un changement dans 

l’administration, une structuration différente des groupes d’intérêts permettent à une 

fenêtre de s’ouvrir (Bossy 2010). Dans notre cas, les problèmes autour de la fiscalité locale 

ont nourri de nombreux rapports depuis les années 1980 (Ballayer 1988 ; quinzième rapport 

au Président de la République 1997 ; Fouquet 2004b). L’accroissement des dépenses locales 

fait quant à elle l’objet de critiques depuis le début des années 2000 (Camdessus 2004 ; 

Richard 2006 ; Balladur 2009). Les propositions qui émanent de ces rapports ont permis de 

croiser les imperfections des finances locales avec des solutions (changements d’assiettes de 

fiscalité, taux unique, mécanismes de péréquation, fixation d’un objectif annuel d’évolution 

des dépenses locales entre autres). Mais elles ne s’opérationnalisent qu’avec l’ouverture 

d’une fenêtre d’opportunité : la crise économique, qui modifie en profondeur, dans un délai 

court, les objectifs associés aux finances locales.  La réforme fiscale de 2010 et le gel, puis la 

réduction des dotations d’État, ne sont en effet réalisables que parce qu’ils se présentent 

comme des solutions face à une crise économique majeure. L’étude de la réforme de la taxe 

professionnelle fait conclure à Patrick Le Lidec : 

Nicolas Sarkozy se saisit de la fenêtre d’opportunité ouverte par la crise pour faire de 
la réforme des collectivités un des grands dossiers de sa mandature. « La crise 
appelle à accélérer le rythme des réformes, en aucun cas à l’arrêter ou à le ralentir », 
souligne-t-il dans son discours de Toulon, précisant que celle-ci impose de diminuer 
les dépenses publiques (Le Lidec 2012, 5).  

 Or une analyse plus politique de la réforme démontre que la crise économique de 

2008 n’est pas l’unique déclencheur de la recentralisation du pilotage des dépenses locales 

au niveau central. 
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2.2 Les causes « discrètes » du changement  

 Le changement du cadre cognitif des finances locales explique le renforcement du 

pilotage des dépenses locales par l’État. Or les déclenchements de la réforme de la taxe 

professionnelle, comme des premières annonces de gel des dotations de l’État, proviennent 

de l’ouverture d’une seconde fenêtre d’opportunité : le contexte électoral et politique local. 

Les élections locales, et notamment les régionales de 2004 et de 2010, et les cantonales de 

2008 et de 2011 sont en effet remportées par le Parti socialiste et ses alliés. Ce phénomène 

« facilite », pour le Président Nicolas Sarkozy, la tentative de résolution des problèmes 

budgétaires des collectivités locales. Les scrutins électoraux, en limitant les enjeux de 

clientélismes politiques entre niveaux national et local, rendent les réformes envisageables.    

 Cependant, si la réforme de la taxe professionnelle, la révision des bases locatives des 

locaux professionnels, et les premiers gels des dotations de l’État ont été initiés sous la 

présidence de Nicolas Sarkozy (Union pour un mouvement populaire) dans un contexte 

politique spécifique, ces mesures ont été poursuivies, voire renforcées par la gauche. En 

effet, la réforme de la taxe professionnelle n’a pas été remise en question lors de l’arrivée au 

pouvoir de François Hollande (Parti socialiste) à la tête de l’État en 2012. Les mises à jour des 

valeurs locatives cadastrales pour les habitations sont finalement renvoyées à une date 

ultérieure à 2017. Quant à la diminution des transferts de l’État aux collectivités locales, elle 

est actée sous la présidence de François Hollande. 

 Alors que la mise en œuvre des réformes locales est d’ordinaire jalonnée par les 

alternances politiques au niveau national, les récents changements concernant les finances 

locales ne s’inscrivent pas dans cette logique. L’analyse politique du renforcement du 

pilotage des finances locales par l’État doit donc se doubler d’une nouvelle explication. La 

cause est alors à rechercher dans un autre clivage politique : celui des désaccords entre les 

niveaux national et local.  

 Même si le vote des différentes lois de finances est permis par les fidélités partisanes, 

de nombreux élus locaux s’opposent aux mesures qui affectent leurs marges de manœuvre. 

Les associations d’élus, de droite comme de gauche, dénoncent la réforme de la taxe 

professionnelle et s’insurgent contre la baisse des dotations d’État. L’Association des maires 
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de France (AMF), présidée depuis 2014 par François Baroin (Union pour un mouvement 

populaire), publie de nombreux communiqués dénonçant la réduction des dotations de 

l’État aux collectivités locales. Elle organise même, en septembre 2015, une journée d’action 

relayée par des communes de différents bords politiques. L’Association des petites villes de 

France, présidée par un maire socialiste, se révolte également contre les conséquences de la 

baisse de la DGF et s’est même associée aux communiqués de l’AMF. Il en est de même pour 

l’ARF, présidée par Alain Rousset (Parti socialiste), qui évoque 

une vision « paternaliste et budgétaire » des équilibres publics : « l’État souhaite faire 
baisser la dépense publique et stabiliser (au plus bas) la pression fiscale. Considérant 
les collectivités locales comme ses opérateurs, il a décidé de baisser ses dotations 
aux collectivités unilatéralement afin de les contraindre à baisser leurs dépenses » 
(Association des Régions de France 2015). 

Les diminutions de dotations de l’État sont également dénoncées par les présidents 

successifs de l’Assemblée des départements de France (Parti socialiste avant 2014, puis 

Union pour un mouvement populaire suite aux élections départementales de 2014). La 

réforme de la DGF, annoncée par le Gouvernement pour 2016, puis reportée en 2017, fait 

enfin l’objet de critiques de la part des différentes associations d’élus locaux, du Comité des 

finances locales et des parlementaires issus de l’opposition comme de la majorité.  

 Les réformes des finances locales ont la singularité d’opposer des niveaux d’action 

publique. Les causes de ces clivages particuliers se trouvent dans les pratiques endogènes au 

système de financement local de la décentralisation. Les théories économiques sur le 

relâchement de la contrainte budgétaire (Guengant et Gilbert 2002) et politiques sur les 

relations financières entre les niveaux central et local nous permettent de saisir les 

fondements peu visibles des réformes fiscales (Le Lidec 2011).   

 Les changements de contexte électoral constituent des déclencheurs politiques des 

réformes financières. Mais ils émergent dans un contexte plus profond qu’est celui des jeux 

de redevabilité financière qui structurent les liens entre l’État et les collectivités locales. Les 

particularités des relations financières multi-niveaux induisent des comportements 

stratégiques de la part des collectivités. La volonté de mettre fin à des comportements 

« opportunistes », rendus possibles par l’opacité du système fiscal et son illisibilité, entraîne 

l’État à « reprendre en main » les finances locales. 
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2.2.1 La fabrique politique des réformes locales 

 
 Les différentes réformes des finances locales se manifestent par leur recentralisation. 

La contraction des dépenses publiques imposée par l’Union européenne amène le niveau 

central à (re)devenir la pierre angulaire des finances publiques. Mais un autre élément 

contribue en partie à comprendre le renforcement du pilotage des dépenses locales par 

l’État : il s’agit des transformations dans les relations politiques entre l’État et les 

collectivités locales.  

 La recentralisation fiscale de même que l’annonce des premiers gels de dotations de 

l’État sont établies sous la présidence de Nicolas Sarkozy. Son mandat, de 2007 à 2012, est 

traversé par diverses élections locales, dont la plupart sont remportées par les socialistes. 

Les rapports politiques entre l’État et les collectivités locales sont donc marqués par un 

clivage entre un État dirigé par l’Union pour un mouvement populaire (UMP) et la plupart 

des collectivités conduites par le Parti socialiste. 20 Régions métropolitaines sur 22 sont 

remportées par la gauche en 2004, 21 en 2010. Seule l’Alsace reste alors à droite. Les 

élections cantonales de 2004 sont quant à elles caractérisées par le basculement à gauche 

de nombreux départements. Les élections de 2008 ont renforcé cette tendance puisque 57 

départements sont présidés par la gauche et 43 par la droite. Celles de 2011 sont également 

gagnées par le Parti socialiste. Les élections municipales introduisent des jeux politiques 

légèrement différents car, même si 14 des 20 plus grandes villes de France sont gouvernées 

par la gauche, l’UMP conserve plusieurs grandes villes.  

 Les défaites répétées de l’UMP aux élections locales constituent un facteur de 

déclenchement des réformes des finances locales. Pour être compris, ce phénomène doit 

être clarifié en fonction du contexte spécifique dans lequel il s’inscrit, celui de la singularité 

des réformes dans le système français décentralisé. 

2.2.1.1 L’analyse politique des réformes des institutions locales  

 L’originalité des réformes des institutions locales en France provient de l’influence 

des élus locaux sur leur contenu en raison de quatre phénomènes décrits par Patrick Le Lidec 

(Le Lidec 2008). 
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 Le premier provient de la capacité pour les associations d’élus locaux de faire du 

lobbying auprès de l’État. Trois ministères sont particulièrement concernés par les questions 

de décentralisation : le ministère de la Fonction publique, le ministère de l’Intérieur, qui 

assure la tutelle des collectivités locales à travers la direction générale des collectivités 

locales, et le ministère du Budget. L’Association des maires de France, l’Assemblée des 

Départements de France, l’Association des Régions de France mais également l’Association 

des maires des petites villes de France, des communautés de France… entretiennent une 

relation particulière avec la direction générale des collectivités locales. Leur représentation 

croissante dans des conseils, des comités ou des commissions au sein de ces ministères 

renforce de surcroît leur pouvoir décisionnel. Le ministère du Budget est en revanche moins 

favorable aux questions de décentralisation, sauf lorsque les mesures décentralisatrices 

permettent de faire des économies. Globalement, les lois de décentralisation conduisent, en 

raison de cette proximité entre associations d’élus locaux et DGCL, au renforcement des 

ressources des chefs des exécutifs locaux (Le Lidec 2007).  

 Le second mécanisme provient de la spécificité française du cumul des mandats 

parlementaires avec des mandats locaux. Il permet la diffusion des intérêts des collectivités 

dans les arènes parlementaires. Lorsqu’il s’agit de réformer les institutions locales, les 

rapporteurs à l’Assemblée nationale ou au Sénat sont souvent des porte-parole 

d’associations d’élus locaux. Les réformes sont donc favorables à l’accroissement des marges 

de manœuvre des collectivités (Le Lidec 2010). 

 Le troisième mécanisme provient du rôle important du Sénat dans le processus 

législatif. Le Sénat représente les intérêts des collectivités locales. Les 348 sénateurs sont 

élus au suffrage universel indirect par les grands électeurs (élus municipaux, 

départementaux et régionaux). Plus de 95 % des sénateurs sont des conseillers municipaux, 

désignés dans la cadre départemental (Le Lidec 2010). Le Sénat est renouvelé par moitié 

tous les 3 ans. En 2004 et 2008, le Sénat était gouverné par la droite, mais celle-ci ne 

disposait pas de la majorité absolue. En 2011, il bascule à gauche. Le Sénat exerce un 

pouvoir d’appréciation identique à celui de l’Assemblée nationale en matière de lois 

constitutionnelles. Il maîtrise également le temps parlementaire à travers la navette 

législative. Cette opportunité lui permet alors, en freinant le travail, de pouvoir négocier 
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avec le Gouvernement. La pénétration des intérêts locaux au niveau national est donc 

renforcée par le collège électoral du Sénat puisque les sénateurs préservent l’autonomie des 

collectivités dont ils émanent.  

 Enfin, le dernier mécanisme est lié à l’absence de distinction entre les dirigeants des 

partis politiques nationaux et le personnel politique local. Les ministres ou hauts 

fonctionnaires peuvent être d’actuels ou de futurs chefs d’exécutifs locaux. La durabilité de 

leurs carrières politiques s’inscrit le plus souvent dans les institutions locales. 

 Les liens entre le Gouvernement et les autorités locales, les rapports 

qu’entretiennent, par le cumul des mandats et les modes de scrutin, les assemblées 

législatives avec les élus locaux sont autant de facteurs qui aboutissent à des réformes en 

faveur de la décentralisation. La morphologie des configurations politiques explique 

l’absence de « grand soir » fiscal (Orsoni 2010). Le coût politique des mesures en faveur de la 

limitation de l’autonomie fiscale ne permet pas d’imposer une réforme majeure des finances 

locales. On peut alors se demander comment, dans un tel contexte, la réforme de la taxe 

professionnelle et les réductions des dotations d’État ont pu se produire. Pour comprendre 

ce phénomène, il est nécessaire d’analyser le contexte politique spécifique dans lequel ces 

changements s’inscrivent.  

2.2.1.2 L’analyse politique des mesures financières entre l’État et les collectivités locales 

depuis 2008 

 
 La diminution, pour les collectivités locales, de leur autonomie financière et fiscale 

est paradoxale avec l’existence d’un système permettant la défense des intérêts locaux au 

niveau central. La réforme de la taxe professionnelle et la diminution progressive des 

dotations de l’État doivent donc s’analyser à travers une grille de lecture plus politique : celle 

des élections locales, qui ont transformé les rapports de force entre les niveaux national et 

local. Ces phénomènes favorisent ainsi un pilotage des dépenses locales par l’État.  

 

 La crise économique de 2008 ouvre, on l’a vu, une première fenêtre d’opportunité. 

Elle légitime le gel des concours financiers aux collectivités locales et la faisabilité de la 
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réforme de la taxe professionnelle en raison de deux phénomènes. Elle renforce la notion 

d’équilibre budgétaire et, par conséquent, le pouvoir de Bercy au détriment de celui du 

ministère de l’Intérieur. Elle accroît également la nécessité de protéger l’industrie française, 

de lutter contre les délocalisations, de renforcer la compétitivité des entreprises (et 

notamment, dans l’industrie automobile) et de préserver des emplois (Le Lidec 2011 ; Le 

Lidec 2012). Elle intensifie la « préférence » de l’État pour la satisfaction des besoins des 

entreprises aux dépens de celle des collectivités locales. La légitimité du changement 

s’impose également par les représentations des collectivités dans l’opinion publique. La 

construction d’une image, fortement relayée par les médias, qui met en évidence les 

dépenses trop importantes des collectivités locales, leur « inutilité » (hôtels de Région par 

exemple), le statut « privilégié » des fonctionnaires, ou encore les « doublons » des 

investissements (culturels et sportifs notamment), facilite la justification de la réduction de 

leurs marges de manœuvre financière57. 

 Les transformations dans les rapports de force entre l’État et les publics cibles des 

réformes proviennent également des changements politiques liés aux élections. Le choix du 

Président de la République de satisfaire les intérêts des entreprises au détriment de 

l’autonomie fiscale des collectivités locales résulte des défaites successives de la majorité 

présidentielle aux élections locales depuis 2004. Le passage à gauche des conseils généraux 

et régionaux limite la volonté gouvernementale de satisfaire les élus locaux. Afin d’imposer 

la réforme fiscale, le Président de la République l’a présentée « par surprise », lors d’une 

allocution télévisée, aux citoyens. La difficulté pour les élus locaux d’entrer en désaccord 

avec une mesure présentée comme un outil de lutte contre la crise économique, alors même 

que son annonce est déjà faite au grand public, réduit les résistances au moment du vote. Le 

changement de majorité dans les collectivités locales permet par conséquent au 

Gouvernement de passer outre les réticences des assemblées parlementaires pour faire 

voter la suppression de la taxe professionnelle (moyennant cependant des ajustements sur 

d’autres mesures : conseiller territorial, intercommunalité). Ces relations politiques 

expliquent aussi les différentes conséquences de la réforme fiscale entre les collectivités. La 

dégradation de l’autonomie fiscale est en effet plus importante pour les Régions et les 
                                                      
57 Cf. l’exemple récent de la couverture médiatique de la sortie du rapport de la Cour des comptes sur les 
dépenses locales (Cour des comptes 2013). 
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départements que pour les communes. Ces dernières conservent en effet une fiscalité sur 

les ménages et perçoivent un impôt économique avec pouvoir de taux, la contribution 

foncière des entreprises (CFE). Le pouvoir fiscal disparaît en revanche presque totalement 

pour l’échelon régional. Ces différences d’impact de la réforme s’expliquent par le faible 

nombre de responsables politiques issus des Régions dans les assemblées parlementaires. 

Elles proviennent également et surtout de la volonté, de la part de la majorité présidentielle, 

de satisfaire en priorité les élus locaux de son bord politique, majoritairement implantés 

dans les communes, et de réduire les capacités d’intervention des deux niveaux de 

collectivités dirigés par des coalitions de l’opposition : les départements et les Régions (Le 

Lidec 2011). La décision par le Président François Hollande, à la suite de la défaite du Parti 

socialiste aux élections départementales, de transférer une partie de la CVAE des 

départements aux Régions, quasiment toutes dirigées par la gauche jusqu’en 2016, pour 

assumer leurs nouvelles compétences corrobore cette dernière thèse (loi n° 2015-1785 du 

29 décembre 2015 de finances pour 2016 - article 89). Le lobbying des assemblées d’élus 

locaux, selon la proximité partisane que ces dernières entretiennent avec le niveau central, 

permet de comprendre les enjeux politiques qui sous-tendent les mesures financières des 

collectivités locales.  

 La réforme introduit donc des gagnants et des perdants. Les entreprises sont 

gagnantes pour 60 % d’entre elles (20 % sont perdantes et 20 % ont une situation identique) 

(Buffet et al. 2010), notamment celles du secteur industriel (au détriment des entreprises de 

prestations de services) et les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que les très 

petites entreprises (TPE). L’État est « perdant » à court terme et d’un point de vue financier 

car la réforme coûte cher (4,5 milliards d’euros). La prévision de financement de la réforme 

par la mise en place de la taxe carbone et par le report des charges des entreprises sur les 

ménages a fait l’objet d’une censure du Conseil constitutionnel (pour des motifs d’égalité 

des contribuables devant les charges publiques) (Conseil Constitutionnel 2009). L’État 

finance donc la réforme par un accroissement de son déficit et de l’endettement (Le Lidec 

2012). Il renforce parallèlement son contrôle sur les dépenses des collectivités. Ce dernier 

« bloc » maintient un produit fiscal constant. Les Régions et les départements sont en 
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revanche les collectivités « perdantes » puisque la réforme leur retire la quasi-totalité de 

pouvoir de taux. 

 
 On peut de ce fait retenir que les relations entre les différents acteurs qui fabriquent 

les finances locales influencent les orientations des réformes de la décentralisation. 

Traditionnellement favorables aux collectivités locales, ces réformes changent de cap à 

partir de l’ouverture de deux fenêtres d’opportunité en 2008 : la crise économique de 2008 

et les changements de majorité dans les collectivités locales.   

 Cette analyse éclaire le façonnement politique des mesures qui portent sur les 

finances locales. Elle révèle la manière dont des fenêtres d’opportunité engendrent des 

mutations dans les rapports de force entre les deux principaux groupes qui pilotent les 

aspects budgétaires des collectivités : les élus locaux et l’État. Mais elle ne permet pas de 

comprendre la continuité politique des objectifs de recentralisation des finances locales par 

le niveau central. 

2.2.2 Des jeux de redevabilité financière à l’origine du dépassement du clivage 

partisan  

 La réforme de la taxe professionnelle ainsi que les premières baisses de dotations de 

l’État ont été menées sous la présidence de Nicolas Sarkozy. Or l’alternance politique au 

niveau de l’État en 2007 n’a pas transformé cette orientation. Ce choix de poursuivre, voire 

de renforcer (baisse des dotations de l’État) les décisions prises par les Gouvernements 

précédents, démontre l’existence d’intérêts « supra-partisans » dans les questions 

financières locales.  

 La domination du cadre européen aux États membres explique en partie ce 

dépassement des oppositions gauche-droite. Mais ces stratégies doivent également être 

regardées à la lumière d’un second élément. La période qui précède la recentralisation des 

finances locales par l’État est en effet marquée par des comportements opportunistes de la 

part des élus locaux. Ces derniers tirent parti de la faible lisibilité du système de financement 

local en diluant l’imputation politique de leurs décisions financières dans différents niveaux. 

C’est dès lors en considérant les théories économiques de la « contrainte budgétaire 
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relâchée » et les travaux politiques sur les mécanismes d’évitement du blâme que peut se 

comprendre la continuité politique des décisions financières. 

Une anticipation théorique du sauvetage par l’État 

 Les théories économiques du « relâchement de la contrainte budgétaire » cherchent 

à rendre compte des jeux d’acteurs financiers qui s’organisent dans des contextes où les 

responsabilités sont représentées à différents niveaux. Initialement créées pour analyser les 

comportements « opportunistes » des entreprises d’État dans les économies planifiées 

(Kornai 1986) et en transition (Kornai, Maskin, et Roland 2003), ces théories ont ensuite été 

appliquées aux relations entre État et collectivités locales. Étudiées dans le contexte 

économique, elles défendent l’argument selon lequel le sauvetage systématique des 

entreprises par l’État conduit à une inefficience des organisations car les conséquences sont 

prises en charge par le niveau central. Utilisées pour comprendre les relations entre 

différents niveaux de gouvernement (Oates 2005 ; Prud’homme 1995), elles tentent de 

rendre compte des enjeux de redevabilité financière entre État et autorités locales. 

 Alain Guengant et Jean-Michel Josselin appliquent les travaux sur le « relâchement de 

la contrainte budgétaire » au cas français. Ils analysent le degré d’indiscipline des 

collectivités locales. Ces dernières savent que l’État détient la responsabilité de l’équilibre 

des finances publiques, et qu’il les sauvera en cas de besoin. Ces comportements de 

« relâchement » sont cependant circonscrits aux enjeux fiscaux. Les dotations ne permettent 

en effet pas aux collectivités de « jouer » avec ce système de financement puisque les 

critères d’attribution sont démographiques, géographiques et socio-économiques. 

L’endettement n’est également que très peu vecteur de stratégies opportunistes car les 

collectivités locales ne peuvent s’endetter plus que leur capacité de remboursement, 

d’autant que les ratios prudentiels de Bâle III ont renforcé le contrôle sur la dette publique. 

Les subventions exceptionnelles, non obligatoires, versées par l’État en cas d’insolvabilité 

existent (exemple de la « faillite » de la ville d’Angoulême en 198958) mais ne constituent 

pas, dans la réalité, un facteur de relâchement de la contrainte (Guengant et Gilbert 2002). 

                                                      
58 En raison d’une garantie d’emprunt octroyée à des sociétés d’économies mixtes pour rénover des logements 
qui n’ont pas trouvé d’acheteurs. Les prêteurs se donc sont retournés vers la ville pour le remboursement des 
créances. 
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En revanche, la fiscalité régionale peut constituer un canal de « relâchement de la contrainte 

budgétaire » en raison de deux facteurs : d’une part, le partage des bases et des taux entre 

communes, départements et Régions rend opaques les responsabilités fiscales propres à 

chaque type de collectivités locales ; d’autre part, les différents allègements fiscaux pris en 

charge par l’État conduisent à des comportements stratégiques de la part des collectivités 

locales. C’est notamment dans ce second cas que réside la « contrainte budgétaire 

relâchée ». La conception qui domine est que le niveau central adopte le plus souvent des 

stratégies d’évitement du blâme (blame avoidance) en transférant aux collectivités locales 

des compétences sans prendre en compte le dynamisme, dans le transfert des ressources, 

des charges transférées. Les collectivités sont en effet dans l’obligation d’utiliser le levier 

fiscal pour ajuster leurs recettes à leurs nouvelles dépenses. Or Patrick Le Lidec démontre 

que des comportements opportunistes existent chez les élus locaux. Dans un système fiscal 

peu lisible, au sein duquel le contribuable national prend une part significative de la fiscalité 

locale, l’imputabilité des décisions prises est confuse.  

Le « flou » de la fiscalité comme « bouée de secours » 

 La substitution progressive des dotations aux impôts locaux contribue à ce que l’État 

devienne « le premier contribuable de la fiscalité locale ». Les compensations reçues 

représentent en effet 1/3 de l’ensemble des dépenses de l’État aux Régions, soit près de la 

moitié des transferts qu’il leur verse.  

 

Niveau et évolution des dépenses de l’État aux Régions 

 

*1999 
(en M€) % 

*2000 
(en M€) % 

**2001 
(en M€) % 

**2002 
(en M€) % 

**2003 
(en M€) % 

Compensations 1 313 30,5 1 296 31,4 1 847 36,1 2 082 32,2 2 160 31,6 
Transferts 
reçus 2 993 69,5 2 828 68,6 3 262 63,8 4 367 67,7 4 675 68,4 

TOTAL 4 306 100 4 124 100 5 109 100 6 449 100 6 835 100 
*Chiffres de l’ensemble des Régions de métropole  
**Chiffres des Régions de métropoles hors Ile-de-France  
Tableau n° 25 : Niveau et évolution des dépenses de l’État aux Régions métropolitaines, source : Chiffres des 
comptes administratifs des Régions, DGCL 



127 

 

 Ces prises en charge croissantes de fiscalité locale par l’État incitent alors à des 

comportements de relâchement de contrainte budgétaire pour les collectivités. Celles-ci ont 

tendance à augmenter plus facilement leurs taux, sans en subir les conséquences vis-à-vis de 

leurs électeurs. En revanche, les augmentations de dépenses fiscales de l’État sont 

compensées par des hausses d’impôts au niveau national pour respecter l’équilibre 

budgétaire. L’empilement croissant des mécanismes d’allègement de la fiscalité locale 

brouille par conséquent les responsabilités des différents niveaux, alors même que l’objectif 

de la décentralisation était de garantir une meilleure visibilité politique auprès des citoyens. 

L’association de la redevabilité démocratique à la fiscalité fait donc face à des jeux d’acteurs 

multiples et à des comportements opportunistes de la part des collectivités locales. 

L’accroissement de la pression fiscale locale qui servait à compenser l’insuffisance des 

dotations ne s’est en effet pas complètement traduit par un transfert de blâme vers les élus 

locaux. Une partie croissante de la fiscalité locale a été prise en charge, à travers des 

dégrèvements et des exonérations, par le budget de l’État. Le cumul des mandats et le 

nombre important d’élus locaux dans les assemblées parlementaires permettent au système 

d’allègement de la fiscalité locale de ne pas limiter l’autonomie des collectivités. Les élus 

locaux n’ont donc pas eu à assumer les conséquences électorales de leurs augmentations 

fiscales pendant de longues années (Le Lidec 2011, 168-175). 

 En revanche, cette opacité du système constitue l’une des causes de la réforme 

fiscale. Les effets additionnés de mesures peu visibles sont progressivement devenus les 

causes d’un changement profond (Pierson 2004 ; Hassenteufel 2011). Le phénomène de 

recentralisation budgétaire provient de la volonté de l’État de mettre fin à des stratégies 

d’évitement du blâme de la part des élus locaux. La « commission Fouquet » avait annoncé 

le chiffre des dégrèvements de la taxe professionnelle pris en charge par l’État, soit 7 366 

millions d’euros en 1995 et 10 822 millions d’euros de compensation en 2003 (Fouquet 

2004a, 18). Cet argument est mis en avant pour justifier la nécessité d’une réforme profonde 

(Fouquet 2004a, 37). Le rapport Balladur indique, quant à lui, qu’au regard de l’état des 

finances publiques, « il n’est guère envisageable que l’effort de l’État en faveur des 

collectivités locales puisse être purement et simplement augmenté » (Balladur 2009, 26). Les 

auditions ont « convaincu » le Comité Balladur du poids trop important du « financement 
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fiscal » de l’État et de la dilution qu’il induit sur la responsabilité des élus locaux (Balladur 

2009, 24).  

 On peut donc en déduire que l’opacité du système fiscal est devenue, en raison des 

aménagements cumulés de fiscalité, l’une des causes profondes de la réforme fiscale. Les 

brouillages dans la redevabilité financière des collectivités locale et le transfert de blâme sur 

l’État ont pour conséquence de renforcer la dépendance du pilotage des dépenses locales 

par le niveau central, en dépit du changement de majorité présidentielle. L’importance de la 

contrainte budgétaire européenne et les jeux politiques entre les différents acteurs des 

finances locales expliquent l’existence de clivages multi-niveaux (central/local). 

Conclusion  

 La prise en compte d’une perspective de long terme démontre que les mesures prises 

depuis 2010 prolongent et accélèrent des choix faits antérieurement. Or si cette seconde 

période ne s’impose en réalité pas aussi brutalement que les discours ne le font croire, elle 

constitue néanmoins une mutation majeure et sans précédent.  

 Le domaine est perturbé par des changements de premier et de second ordre qui ont 

d’abord facilité la recentralisation des dépenses locales par l’État (mise en place de pactes 

pour piloter les dotations, transformation des dégrèvements en compensations). Il fait 

cependant face à deux changements paradigmatiques en 2008 : la crise économique, qui se 

traduit par un renforcement des contraintes d’équilibre budgétaire énoncées par l’Union 

européenne, et les élections locales, qui permettent à l’État de mettre fin à un système fiscal 

diluant la responsabilité politique des gouvernants. Les réformes, prises ou entamées sous la 

présidence de Nicolas Sarkozy, ne sont pas remises en cause sous la présidence de François 

Hollande, preuve que les intérêts financiers du niveau central, dans un contexte de 

renforcement des contraintes budgétaires imposées par l’Europe, dépassent leur référence à 

un cadre partisan.  
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Conclusion du premier chapitre 

 Ce premier chapitre apporte des éléments de discussion qui visent à dépasser une 

conception dichotomique du changement. Tout d’abord, afin de saisir la complexité des 

courants qui traversent les finances régionales, il est indispensable d’étudier leurs mutations 

à partir des différentes temporalités qui le traversent. En effet, prise sur un temps court, 

l’évolution des finances régionales montrerait un bouleversement inédit et brutal dans leur 

autonomie fiscale. En réalité, l’origine des mutations qui s’y produisent est antérieure à la 

réforme fiscale. Faute de parvenir à une réforme profonde de la fiscalité locale, l’État 

encourage progressivement une dilution des marges de manœuvre fiscales des Régions. Ces 

mesures discrètes ont des « effets graduels transformateurs » dont l’importance est telle 

qu’elle réduit l’aspect radical de la réforme de 2010 (Streeck et Thelen 2005). La théorie de 

l’incrémentalisme n’explique donc pas complètement ces phénomènes car, bien que lentes, 

les mutations financières n’évoluent pas de manière linéaire. La jonction de différents 

phénomènes nécessite en outre de considérer certaines mutations sous d’autres angles 

d’analyse.  

 En dehors de ces mutations de premier et de second ordre, un changement 

paradigmatique intervient sous l’impact d’un « choc exogène » : la crise économique de 

2008. Le renforcement des enjeux d’équilibre budgétaire devient alors prépondérant pour 

l’État. Une mutation de l’image des ressources financières des Régions permet de légitimer 

les diminutions de marges de manœuvre qui y sont opérées.  

 Le croisement de périodes « faussement stables » et de « ponctuation » ne peut se 

comprendre que par une analyse politique du changement. La déconnexion partisane entre 

les gouvernants locaux et nationaux depuis 2004 facilite le déclenchement des mesures de 

recentralisation du pilotage des dépenses locales. La contrainte budgétaire européenne et le 

choix fait par le niveau central de ne pas revenir à un système fiscal opaque expliquent la 

poursuite de ces réformes par l’État malgré l’alternance politique de 2012.  

 Le changement est donc le fruit de contraintes progressives et discrètes 

(remplacement des dégrèvements en compensations, intégration d’une fiscalité sans 

pouvoir de taux, renforcement de la dépendance aux dotations de l’État, pilotage des 
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dotations à travers des pactes de stabilité), de courants dont les rythmes, les orientations et 

la vitesse diffèrent (des changements « faussement paradigmatiques », de vraies mutations 

de paradigmes, des phases de stabilité sans véritable équilibre), ainsi que d’évènements 

exogènes qui rendent légitimes les réformes. Il résulte également de logiques de coalitions 

(politiques et multi-niveaux) et d’éléments discrets de politisation. 

 Cette lecture des évolutions financières encourage à dépasser la dimension 

dichotomique classique du changement. Elle permet également de nous fournir des 

éléments pour nous positionner dans le débat entre analyse de la domination et analyse 

stratégique. 

 En effet, l’analyse du changement met d’abord en évidence une tendance croissante 

à une financiarisation des politiques publiques. Le carcan des critères de Maastricht et la 

domination du cadre européen d’équilibre budgétaire rendent les États et les collectivités 

locales dépendants du paradigme standardisé de la contrainte financière. Les mesures qui 

perturbent les finances locales proviennent de l’engagement de « médiateurs » qui 

impulsent un « récit réformateur » ainsi que de facteurs exogènes nécessitant d’adapter les 

institutions à un nouveau contexte. Elles se produisent dans un champ d’interdépendance, 

dont les normes standardisées favorisent des mécanismes d’homogénéisation (Bezes et Le 

Lidec 2011, 57-69). Or l’analyse de la domination semble insuffisante à saisir l’ensemble des 

logiques sous-jacentes de la réforme. D’une part, l’ouverture de fenêtres d’opportunité 

montre qu’il existe, derrière la financiarisation, des interstices pour que des agents 

impulsent le changement ; d’autre part, des acteurs politiques réalisent un usage stratégique 

des discours de contrainte pour justifier la réduction de marges de manœuvre à des fins 

politiques. Enfin, malgré ce que ces deux dernières démonstrations pourraient laisser 

déduire, l’État ne domine pas unilatéralement les jeux politiques. Les collectivités locales 

étaient en effet jusque-là en mesure de bénéficier des retombées positives de l’opacité du 

système fiscal.  

 On va alors observer dans un second chapitre comment réagit le niveau local face à 

cette complexité du changement. Ce premier chapitre se base sur une lecture multi-niveaux 

des transformations, mais il ne dit rien sur la manière dont les mutations contradictoires du 

changement affectent le niveau local. Le second chapitre ambitionne de « descendre » le 
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regard sur les pratiques des Régions pour tenter de comprendre comment les acteurs qui 

vivent ces changements les traduisent au cœur des institutions.  
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Résumé du premier chapitre : 

 Une première lecture des réformes qui affectent les finances des Régions montre une 

tendance à leur domination par un paradigme financier axé sur des objectifs européens 

d’équilibre budgétaire. Ce cadre s’imposerait à la fois à l’État et aux collectivités locales. La 

réduction des recettes des Régions serait alors inévitable en raison de la crise économique 

de 2008 et des enjeux de solvabilité des États qui en découlent. Or deux phénomènes 

viennent discuter cette thèse de la domination brutale des collectivités locales par des ratios 

financiers. 

 Tout d’abord, les réformes qui perturbent l’évolution des finances des Régions sont 

traversées par des phénomènes complexes, voire contradictoires : les périodes 

d’« équilibre » sont en réalité jalonnées par des mutations discrètes. Elles transforment 

cependant en profondeur, par leur accumulation, l’orientation des finances, ce qui réduit 

l’effet de la rupture associée à la réforme fiscale. En revanche, aux mutations de premier et 

de second ordre s’ajoutent, à la suite de la crise économique de 2008, des changements 

profonds du cadre dans lequel s’inscrivent les finances régionales, ce qui conduit à une 

perception paradigmatique des transformations.  

 De plus, les cadres rhétoriques que mobilisent les agents sont caractérisés par la 

domination. Au niveau national, les acteurs justifient les réformes qu’ils mènent par 

l’incontournable respect qu’ils doivent aux critères de Maastricht. Au niveau régional, ils 

dénoncent la diminution de leur autonomie, engendrée par leur soumission aux réformes de 

l’État. Or la présentation de la diminution des ressources publiques comme un processus 

inévitable et unilatéral est à nuancer. L’analyse politique des réformes fait apparaître 

qu’elles sont en réalité associées à la volonté de certains agents de se saisir de fenêtres 

d’opportunité (crise économique) pour légitimer des transformations à fort contenu 

partisan (liées à la déconnexion partisane entre le niveau national et local, à la volonté de 

recentralisation des dépenses locales vers l’État, au souhait de mettre fin à un système fiscal 

« opaque »). Au niveau national, les discours de domination font donc l’objet d’une 

utilisation stratégique qui vise à masquer la politisation des réformes. Nous allons alors 

examiner comment le changement est réceptionné au niveau régional. 
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Chapitre 2 : Le changement vécu par les institutions  

 Dans le premier chapitre de notre thèse, nous avons mobilisé une lecture du 

changement à partir des réformes qui encadrent les finances régionales. Les transformations 

apparaissaient alors massives, irrésistibles et irréversibles. Une analyse approfondie a 

montré qu’elles résultaient en réalité de courants dont la vitesse, le degré et l’orientation 

sont différents. Étudié au niveau global, le changement est donc perçu comme un 

phénomène complexe, au sein duquel se produisent des processus contradictoires. En 

revanche, observé au niveau régional, c’est un mouvement plus cohérent qui se dévoile. Les 

réactions des Régions face à ces mutations sont constituées de deux phases qui semblent 

relativement homogènes. Avant 2010, les questions de recettes étaient débattues par les 

élus au sein des assemblées régionales. Après 2010 et la réforme fiscale, les enjeux 

budgétaires passent de la sphère politique à la sphère administrative. Alors que les courants 

qui traversent les réformes au niveau national sont contradictoires, on assiste pour les 

Régions à une période d’équilibre du domaine financier avant 2010, ponctuée par la réforme 

fiscale et par la contrainte budgétaire qui lui est consécutive. De plus, alors que les 

caractéristiques des Régions que nous avons choisi de comparer diffèrent, leurs réactions 

face à ces deux périodes sont identiques : dans l’« ère » de stabilité, les débats budgétaires 

se structurent autour d’une logique majorité-opposition ; dans celle de la contrainte, des 

instruments standardisés sont introduits par les gestionnaires pour piloter techniquement le 

budget. 

 Nous pourrons alors nous demander quels sont les facteurs qui sont à l’origine de 

cette similarité dans les réactions des Régions. Quelles forces « standardisatrices » 

permettent de rendre compte de l’évolution identique de leurs comportements ? Pourquoi, 

alors que le changement est le fruit de mouvements distincts (effets graduels 

transformateurs, mutations de « troisième » ordre notamment), ses retombées dans les 

institutions régionales donnent à voir des phénomènes cohérents ? 

 Nous démontrerons que les réactions identiques et stables des Régions dans la 

première période de l’évolution de leurs recettes s’expliquent par les règles qui structurent 

la vie des assemblées régionales. Les votes du budget constituent en effet des moments 
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particuliers dans le cycle des Régions pour trois raisons. Premièrement, ils représentent des 

phases médiatisées de la vie politique des assemblées, alors que les institutions régionales 

sont d’ordinaire faiblement visibles pour les citoyens. Deuxièmement, ils constituent des 

moments pendant lesquels les élus régionaux peuvent montrer leur fidélité aux partis qui les 

ont désignés sur des listes électorales. Troisièmement, ils font l’objet de négociation entre 

groupes politiques pour construire des majorités. Les questions fiscales sont alors au centre 

de ces processus. Or, à partir de 2010, les élus ne peuvent plus voter les taux de fiscalité. Le 

traitement des enjeux budgétaires passe dans la sphère administrative. Pour « trouver 

prise » sur les institutions locales, les réformateurs s’appuient sur le rôle de « médiateurs » 

locaux, professionnalisés de manière identique dans des instituts de formation qui 

construisent des normes standardisées de gestion publique (Bezes et Le Lidec 2011a, 84-85). 

La technicisation croissante du domaine, commencée avec l’Acte 2 de la décentralisation, 

conduit progressivement les services financiers des Régions à devenir les acteurs majeurs du 

pilotage budgétaire.  

 Nous nous axons donc, dans ce second chapitre, sur une étude des institutions, 

définies comme « un ensemble de contraintes socialement construites qui permettent de 

mieux appréhender les comportements des individus et des organisations dans l’espace 

public » (Palier et Surel 2005). Ce chapitre se divisera en deux volets.  

 Nous illustrerons dans un premier temps la stabilité des réactions institutionnelles au 

changement entre 1982 et 2010 à travers trois facteurs : le poids des structures, les jeux des 

intérêts et les cadres cognitifs. Nous mobiliserons alors les approches néo-institutionnalistes 

du changement.  Nous analyserons dans un second temps le rôle des instruments d’action 

publique utilisés par les services pour conduire les budgets dans la contrainte financière (à 

partir de 2010). Les instruments d’action publique constituent des « dispositif[s] technique[s] 

à vocation générique porteur[s] d’une conception concrète du rapport politique-société et 

soutenu[s] par une conception de la régulation » (Lascoumes et Le Galès 2004, 12). Nous 

retracerons d’une part l’introduction similaire d’instruments d’action publique dans la 

gestion de la raréfaction des ressources, et d’autre part la standardisation de leur impact sur 

les recompositions des rapports de force qui s’opèrent dans les organisations.  
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 Ce chapitre s’axe donc sur deux séquences différentes du changement, qui 

mobilisent chacune des acteurs distincts et se produisent dans des lieux variés. Entre 1982 et 

2010, les questions budgétaires sont animées par les élus, et se révèlent dans les débats 

politiques en séances plénières. Nous utiliserons alors les retranscriptions de ces débats 

pour mettre en évidence les éléments de politisation du domaine budgétaire pendant cette 

période. Après 2010, les phénomènes budgétaires se déplacent dans la sphère 

administrative. Des instruments identiques sont élaborés par les acteurs financiers. Leur 

analyse sera réalisée à partir des documents budgétaires que nous avons eus en notre 

possession (lettres de cadrage, budgets primitifs, tableaux de suivi financier, comptes 

administratifs) et des entretiens semi-directifs que nous avons menés avec des élus 

(présidents de groupes politiques) et des techniciens (directeurs financiers notamment). 

 Enfin, l’utilisation de la comparaison à partir des exemples du Limousin, du Nord-Pas-

de-Calais et de l’Alsace permettra de saisir le degré de standardisation des processus de 

production des solutions, d’en extraire les variables explicatives et de trouver des 

interactions entre ces éléments.   
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1/ La stabilité des débats des assemblées régionales : 1982-2010 

 Avant 2010, les décisions financières sont axées autour de la modulation des recettes 

et sont prises par les assemblées régionales lors des séances plénières consacrées au vote 

des budgets.  

 Les assemblées régionales sont traditionnellement soumises à des comportements 

d’« indiscipline partisane ». Les élus régionaux utilisent, dans la plupart des cas, l’institution 

régionale pour favoriser leurs circonscriptions électives : soit en amont pour amener les 

assemblées régionales à prendre des décisions en faveur des intérêts prioritaires de leurs 

« territoires », soit en aval pour influer sur l’orientation des financements. Ils jouent un rôle 

de courtiers ou de traducteurs entre les intérêts locaux et régionaux en faveur de leur 

territoire électif. Or l’analyse des débats budgétaires montre que le vote du budget fait état, 

au contraire, d’une forte unité autour des propositions du président. Dans le cadre du vote 

des budgets, la solidarité partisane l’emporte sur les questions territoriales (Nay 1997 ; Nay 

et Smith 2002). Dans l’ensemble des Régions étudiées, on assiste à un clivage majorité-

opposition, qui se maintient dans le temps (quels que soient les « effets 

graduels transformateurs » qui perturbent l’évolution des recettes) et qui est identique dans 

l’espace (quelles que soient les Régions, malgré leurs priorités financières différentes et leurs 

configurations politiques distinctes). 

 On pourra se demander quelles sont les raisons qui permettent de comprendre que 

la discipline partisane s’exprime fortement au moment du vote des budgets. Comment la 

permanence du clivage majorité-opposition s’explique-t-elle ? 

 Nous démontrerons, en reprenant une lecture par les « trois i » (Palier et Surel 2005), 

que la constance dans la structuration des débats s’explique par la manière dont les 

dynamiques institutionnelles et les intérêts polarisent les discussions budgétaires. Nous 

décomposerons le rôle des idées (étude du poids des croyances dominantes, des matrices 

cognitives), des intérêts (analyse des logiques d’action collective) et des règles 

institutionnelles (étude de la manière dont le processus d’institutionnalisation est vecteur de 

ressources ou de contraintes pour les acteurs) des politiques financières pour tenter de 

comprendre comment ces « trois i » apportent chacun une interprétation spécifique au 
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phénomène de permanence des clivages politiques59. Plutôt que d’opposer ces trois 

variables, B. Palier et Y. Surel suggèrent de penser leur complémentarité à travers deux 

niveaux : leur identification d’abord, avec le postulat a priori que ces trois composantes 

nourrissent une interrogation particulière sur le processus observé ; l’explication causale 

ensuite, avec une hiérarchisation des composantes a posteriori (Palier et Surel 2005).  

 Nous proposons alors, dans un premier temps, d’identifier les positionnements des 

élus lors des débats budgétaires en séance plénière (1.1). Puis, dans un second temps, nous 

nous interrogerons sur les facteurs explicatifs de cette standardisation discursive en 

questionnant le rôle des idées, des intérêts et les règles institutionnelles (1.2). Enfin, nous 

montrerons, à travers des exemples précis, comment leur hiérarchisation peut illustrer la 

reconduction des clivages majorité-opposition dans les institutions (1.3).  

 Nous nous axerons principalement sur un moment clé de la vie politique, le vote des 

budgets. En dehors de ce moment, deux autres séances plénières sont consacrées aux 

questions financières : le débat d’orientation budgétaire (DOB), qui précède le vote des 

budgets60 (loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale 

de la République ; code général des collectivités territoriales - article L4312-1), et l’examen 

du compte administratif (présentation des résultats comptables) ainsi que celui du compte 

de gestion (réalisations effectives en dépenses et en recettes), qui ont lieu généralement au 

mois de juin de l’année suivante61. Les orientations budgétaires (OB) font l’objet d’une 

discussion très politique mais ne se finalisent pas par un vote. L’examen des comptes 

administratifs ne fait quant à lui que peu l’objet de débats. Le vote du budget correspond 

donc à un moment central de l’activité politique. Nous nous concentrerons par conséquent 

principalement sur les séances consacrées à son adoption. 

                                                      
59 Cette analyse prend appui sur les trois néo-institutionnalismes. Le néo-institutionnalisme du choix rationnel 
insiste sur le rôle des structures dans l’orientation des comportements en les envisageant comme des 
opérations visant à maximiser les préférences individuelles. Le néo-institutionnalisme historique explique 
quant à lui l’absence de changement par le fait que les préférences des acteurs sont issues de « trajets » 
historiques qui influencent les choix du présent. Enfin, le néo-institutionnalisme sociologique ou culturel justifie 
l’incrémentalisme par le rôle des cadres cognitifs en considérant que les procédures bureaucratiques sont des 
pratiques culturelles incorporées aux organisations, et inscrites dans un processus de transmission (Freymond 
2011, 33-38 ; Taylor et Hall 1997, 471-483).  
60 Le vote des budgets a généralement lieu avant le 1er janvier de l’exercice. 
61 Le DOB n’est pas suivi d’un vote. 
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La préparation politico-technique du budget avant 2010  

 Avant d’entamer une étude du changement à partir de la manière dont les 

institutions le vivent, il est nécessaire de comprendre comment s’élabore un budget régional 

avant 2010. Le budget est voté en séance plénière. Les débats y sont, on le verra, 

relativement identiques d’une année sur l’autre et s’expriment selon une logique majorité-

opposition. Pendant ce moment particulièrement important de la vie des Régions, 

l’opposition mobilise un discours contre le budget proposé par le président, fondé sur des 

arguments similaires d’une année sur l’autre (la fiscalité, la stratégie d’orientation de 

certaines dépenses ou l’endettement selon les configurations). L’ensemble des groupes de la 

majorité approuve en revanche le budget du président. Cette union entre groupes politiques 

est cependant le fruit d’un long travail de préparation et de discussion en amont de la 

séance plénière.  

 Dans l’ensemble des Régions, les décisions budgétaires votées par les élus sont 

préparées par les services administratifs. Avant 2010, la construction budgétaire est facilitée 

par la bonne santé financière des institutions régionales. La conception et la mise en œuvre 

de la politique financière durant cette période reviennent principalement au directeur 

général des Services (DGS) et à ses collaborateurs (chef du service financier notamment). Le 

président donne ses quelques consignes au DGS sur certains sujets comme la fiscalité, 

l’emprunt ou la structuration des dépenses. Puis le directeur général des Services monte le 

budget avec le chef du service financier. Ces deux acteurs sont en mesure d’anticiper 

facilement les recettes, croissantes d’une année sur l’autre, ainsi que les dépenses. Ces 

dernières sont en effet majoritairement, à cette époque, des dépenses d’investissement. 

Elles sont reconduites, pour la plupart, d’année en année. Les questions budgétaires entrent, 

à la suite de ce premier travail technique, dans la sphère politique. Elles font l’objet de 

nombreux arbitrages (thématiques, sectoriels, territoriaux) en amont de la séance plénière 

entre les différentes composantes de la majorité. En Limousin par exemple, ces discussions 

ont d’abord lieu lors d’une première réunion de majorité, qui prépare les grandes 

orientations avant l’été (et règle les questions partisanes et territoriales se posant à 

l’intérieur de la majorité). Des « allers-retours » entre le président et les services ont 

vocation ensuite, pendant l’été, à intégrer les différentes préconisations de la majorité. À la 
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rentrée, le budget est à nouveau discuté en réunion de bureau de la majorité. Puis, après 

négociations internes aux groupes politiques de la majorité, les rapports budgétaires 

préparés par les services administratifs sont présentés dans des commissions thématiques 

(composées d’élus issus de l’ensemble des groupes politiques). Le budget global est enfin 

soumis au vote de l’assemblée réunie en séance plénière (SP). Si, pour les décisions non 

budgétaires, d’importants débats politiques entre l’opposition et la majorité ont lieu dans 

des instances de préparation des séances plénières, les discussions entre opposition et 

majorité concernant le vote des budgets se réalisent réellement en assemblée régionale. Les 

élus constatent en effet « peu de clivages politiques dans les commissions pour conserver les 

arguments pour la plénière62 » pour la raison suivante : « Si on pose trop de questions, on a 

moins de billes pour la séance plénière derrière63. » Un élu témoigne : « La réunion de bureau 

donne les orientations en avant-première, on réajuste en commission des finances. Il y a des 

débats vifs et des moments clés mais les grands arguments sont souvent conservés pour la 

plénière64. » 

 Ce cycle important de tractations, en amont de la séance plénière, entre les 

différentes composantes de la majorité est lié à la particularité du mode de scrutin. La 

proportionnelle instaure en effet des rapports de force particuliers, notamment lorsque la 

majorité qui sort des urnes est relative. C’est le cas par exemple du Limousin en 1992. Les 

résultats ne permettent pas au parti socialiste d’imposer son budget sans le vote ou, a 

minima, sans l’abstention des autres composantes de la gauche. Lors du vote du budget de 

1993, un désaccord apparaît dans la majorité. Les deux élus Verts et l’élu de Génération 

Écologie souhaitent le retrait de la participation de la Région à une structure (l’établissement 

public de la Loire et de ses affluents), repli qui conditionne leur abstention ou leur vote du 

budget. Au final, après de nombreuses suspensions de séances, discussions et négociations, 

les Verts maintiennent leur décision de s’opposer au budget. L’élu de Génération Écologie 

décide finalement de s’abstenir. Le budget est en définitive adopté, à une voix près 

seulement (Savy 2010). Ces difficultés, qui se posent notamment dans un contexte de 

                                                      
62 Entretien avec un élu de la Région Alsace (12 juin 2014). 
63 Idem 
64 Entretien avec un élu de la Région Alsace (7 août 2014). 
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majorité relative, nécessitent donc de la part des majorités qu’elles s’accordent en amont 

des séances plénières afin de garantir le vote du budget.  

 Lorsque le cycle de discussion se déroule dans de bonnes conditions, les tensions 

budgétaires sont d’ordinaire gommées avant les séances plénières. La prise de décision 

fiscale en Limousin avant 2004 illustre l’existence de débats en amont de la séance plénière. 

Pour établir le niveau de fiscalité, le président partage d’abord ses orientations avec les élus 

de son parti. Les hausses d’impôts sont privilégiées pendant cette période à celles de 

l’emprunt. Les socialistes considèrent que les enjeux stratégiques des Régions justifient 

l’effort fiscal demandé. Puis les négociations s’élargissent aux autres composantes de la 

majorité. Le parti communiste plaide pour une modération de l’impôt en suggérant que le 

niveau national augmente ses efforts. Les Verts sont quant à eux moins attentifs à la fiscalité 

(Savy 2010, 130-31). Interrogé sur ce sujet, le président Robert Savy relate :  

Il y avait un débat à l’intérieur de la majorité sur la fiscalité. De toute façon, on savait 
que l’opposition nous dirait que c’était trop. Le débat était à l’intérieur de la 
majorité, les Verts nous disant que l’on n’était pas assez « Verts », et les 
communistes disant que l’on demandait trop d’argent aux citoyens.   

Les consensus sont cependant trouvés. En parallèle, les travaux techniques avancent. La 

navette entre le politique et l’administratif est assurée par le cabinet65. L’élaboration du 

budget est menée par le directeur général des services puisque l’organigramme construit en 

« râteau » le place au centre de la communication avec les services. L’influence du DGS et 

des services administratifs sur les orientations budgétaires est cependant quasi nulle à cette 

période.  

 Les discours consensuels qui se déroulent entre membres de l’exécutif dans les 

assemblées, — que nous allons mettre en évidence —, sont précédés d’un travail 

administratif, d’une navette entre « politiques » et « techniciens », et de débats au sein des 

élus de la majorité. Il reste cependant difficile de restituer convenablement ces enjeux de la 

                                                      
65 À ce stade, il convient d’ores et déjà de mettre en évidence que, dans les trois Régions que nous avons 
étudiées, le rôle du cabinet du président, pourtant éminent dans de nombreuses décisions, est très limité, voire 
inexistant en ce qui concerne les questions financières. Les différents cabinets se sont structurés au fur et à 
mesure de la régionalisation mais peu d’entre eux se sont dotés d’un collaborateur chargé des Finances. Dès 
lors, la question financière met plutôt en scène les directions administratives d’un côté (et, au premier rang, le 
directeur général des services ou les directeurs des finances) et les élus de l’autre (et, au premier rang le 
président ou le vice-président chargé des finances).   
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décision car ils sont le fruit de tractations internes et de négociations opaques et informelles, 

difficilement visibles pour l’observateur extérieur. 

1.1 Le constat : des logiques majorité-opposition à l’origine des discussions 

budgétaires 

 La première séquence de l’évolution des finances régionales est marquée par la 

possibilité, pour les élus régionaux, de financer les politiques régionales à travers deux types 

de recettes : la fiscalité et/ou l’emprunt. Ces décisions animent le débat budgétaire régional 

jusqu’en 2010, date à laquelle les Régions ne disposent plus de la capacité de moduler les 

taux de fiscalité directe.  

 L’analyse des discours des élus pendant cette période montre un clivage récurrent 

entre majorité et opposition autour des recettes. 

1.1.1 Mobiliser l’approche discursive pour analyser les assemblées régionales 

 Les votes des budgets constituent les temps forts, publics et médiatisés, des 

assemblées régionales. Dès lors, nous choisissons de mettre l’accent sur les espaces de 

confrontation publique plutôt que sur les lieux invisibles de négociation. Ce faisant, nous 

nous positionnons dans deux courants méthodologiques particuliers : le premier plaide pour 

un retour des legislative studies dans la science politique française ; le second valorise les 

approches discursives des politiques publiques. 

1.1.1.1 Les legislatives studies 

 Le tournant sociologique de la science politique conduit aujourd’hui les observateurs 

de la vie politique à porter le regard sur ce que font concrètement les élus plutôt que sur ce 

qu’ils sont censés faire, ou, autrement dit, sur le métier politique plutôt que sur les jeux de 

l’assemblée (Nay 2003b). Les récents travaux sur les legislative studies proposent de 

redonner une place à l’analyse des débats des assemblées dans la mesure où ces dernières 

constituent un angle de lecture majeur pour saisir la manière dont s’élabore l’action 

publique. Les assemblées régionales représentent une « société politique en modèle réduit » 

(Nay 2003a). L’intérêt d’étudier ce « microcosme » est double. Il permet d’examiner 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































